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LOIS 


LOI n° 55-1071 du 6 août 1955: 1° tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier l'accord entre le Gouvernement 
de la République française et l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la eulture relatif au siège de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture et ses privilèges et immunités sur le territoire 
français, signé à Paris, le 2 juillet 1954; 2° portant approba- 
tion du contrat de bail signé le 25 juin 1954 entre le Gouver- 
nement de la République française et l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, relatit 
au terrain de la place Fontenoy, à Paris (7°), aflecté au 
ministère des affaires étrangères par décret du 22 décembre 
1952 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 


Art. 1æ, — Le Président de la République est autorisé à rati- 
fer l'accord signé le 2 juillet 1954 à Paris entre le Gouverie- 
ment de la République française et l'Organisation des Nations 


Loi s° 53 1051. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemllie nationale 
Projet de loi n° 0059: ; 
Rapport de M. Clandius Pelit au nom de la commission des sflaires étran- 
sères 44009 ; 
Avis do la commiæion de l'éducation maliogale (n° 11079) ; 
Adoption sans débat le 7 juillet 1955 (L n° 1885). 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 394, année 4055) : 
Rapport de M. Chazelle au nom de la commission des aflaires étrangères 
470, aunée 1055) ; 
Discussion et adoption le ? noût 1955 (L. n° 4169, année 1935), 


Assemblée nationale 
Acte pris de l'adoption conforme le 4 soût 1965 (L. n° 2058). 


Unies pour l'éducation, la science et la cullure, relatif au ei 

de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
et la culture et à ses privilèges et immunités sur Le Ses: re 
français (1). | 


Art. 2. — Est approuvé le contrat de bail signé à Paris ] 
25 juin 1954 pour une période de quatre-vingt-dix-neuf ra 
entre le Gouvernement français et l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture. pour la loc ré 
tion movennant une somme domaniale de 1009 F par an du 
terrain de la place Fontenoy, Paris (7), affecté au Ministère 
des affaires étrangères par décret du 22 décembre 1952, 


rriloire 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 6 août 1955. 


cory. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


SCHUMAN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGRS-MAUNOURY 
Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
HAN BERTHOIN, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 


(1) Le texte de Ja convention sera pubiié uliérieurement. 
—+ 


LOI n° 55-1072 du 6 août 1955 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention phyto-sanitaire pour 
l'Afrique au Sud du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 
1954 entre la France, la Belgique, le Portugal, la Fédération 
de Rhodésie et du Nyassaland, le Royaume-Uni de Grande. 
Bretagne et d'Irlande du Nord et l'Union de l'Afrique du 
Sud (2). 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé -à ratifler la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique, 
au Sud du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1954 par les 


Loi n° 35-1072. TRAVAUX PRÉPARATOIRES ® 


Assemblée nationale 

Projet de loi (a* 9548) ; 

Avis de l'Assemblée de l'Union française adopté le % mar 195 après 
un rapport de M. Georges Oudard au nom de La eommision des relalion 
extérieures ; 

Rapport de M. Malbrant au nom de la commission des lerriloires d'outre mer 
10:%0) ; 

Adoption sans débat lo 91 mai 1055 (L. n° 1060). 


Conseil de la République : 
Transmission 202, année 1955) ; 
Rapport de M. Chamaulte an nom de la commission de d'outre- 
mer (n° 502, année 4955) ; 
Discussion adoption le 5 août 4955 n° 202, sunée 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 5 août 1055 (L. 
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ymbassadeurs de Belgique, de France et du Portugal, les hauts 
ummissaires de la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, 
de l'Union de l'Afrique du Sud, ainsi que le ministre d'Etat 
aux affaires étrangères du Royaume-Uni (1). 


La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 6 août 1955. 
RENÉ CO1Y. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIFRRE-HENRI TEITGEN. 


1) Le texte de la convention sera publié ultérieurement. 


LOI n° 55-1073 du 6 août 1955 autorisant le Président de la 
République à ratifier la Convention universelle sur le droit 
d'auteur, signée à Genève le 6 septembre 1952 (2). 


L'Assemblée nationäle et le Conseil de la République ont 
délibété, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Anticie unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratilier h Convention universelle sur le droit d'auteur, signée 
À Genève le 6 septembre 1952, dont un exemplaire est annexé 
à la présente loi (3). 


La présente loi sera exécutée comme loi Ce l'Etat. 


Fait à Paris, le 6 août 1955. 
RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 

Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY, 

Le ministre de l'éducation nationale, 

JEAN DERTHOIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 


Loi n° 53-1073. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (2) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 9870) ; 


M. Prélot au nom de la commission de l'éducalion nalionale 
n° 


Adoption sans débat le 27 juillet 1955 (n° 2096). 
Conseil de la République 4 
Transmission (n° 448, année 1955) ; 


Rapport de M Bertrand au nom de La commission de l'éducation nationale 
(u° année 4955) ; 


Discussion et adoption le 2 août 1955 (n° 170, année 1955), 
temblée nationale : 
Acle pris de l'adoption conforme le 4 août 1955 (n° 2060). 


Le texte de la convention sera pubiié ultér'eurement., 


LOI n° 55-1074 du 6 août 1955 relative aux avantages accordés 
aux personnels militaires partic:pant au maintien de l'ordre 
dans certaines circonstances 


L'Assembiée natiommle et le Conseil de la République ont 
délibcré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la Répubique promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1%, — 1. Sont applicables aux milituires des forces 
armées françaises employées au maintien de l'ordre À dater du 
1° janvier 1952 hors de la métropole et, éventuellement À leurs 
ayants cause, les dispositions légales énumérées ci-après : 

Articles L. 2, L. 3, L. 5, L. 12, L. 13, L. 136 bis, L. 393 à 396, 
L 461 à 490, L. 493 à 509, L. 513, L. 520 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ; 

Articles L. 48 et L. 135 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite. 

2. L'ensemble des dispositions prévues en matière de bles- 
sures de guerre et de délégation de solde leur sera applicable. 

3. Ceux de ces militaires blescés au cours des opérations de 
maintien de l’ordre auront droit aux avantages prévus en faveur 
des militaires visés à l’articie L. 37 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, dès lors que 
seront remplies les conditions relatives à la nature ou à la gra- 
vité de l'infirmité ou des infirmités définies audit article L. 37. 

Art. 2. — Pour chaque circonstance, le champ d'application 
de la présente loi sera défini par un arrêté pris par le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, le ministre des 
finances et le ministre des anciens combattants € victimes de 
guerre. 

Art. 3. — l'our :à periode du 8 mai 1945 au 31 décembre 1954, 
des décrels pris sur le rapport du ministre de Ja défense natio- 
nale et des forces armées, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre intéressé fixeront celles 
des dispositions de la présente loi qui pourront être appliquées 
aux militaires employés au maintien de l'ordre hors de la 
métropole et, éventuellement, à leurs ayants cause, 

Fait à Paris, le 6 août 1955. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIERRE-HENRI TETTGEN. 
Le ministre des anciens combatlants 
el victimes de querre, 
RAYMOND TRIBOULET, 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
PIERRE JULY, 


Loi 55-1074. TRAVAUX PRÉPARATOIRES 4) 


Assemblée nationale : 
Proposilion de doi (n° 10350) ; 
Rapport de M. Max Lejeune au nom de la commission de la défense nationale 
1102) ; 
Avis do la commission des pensions (n° 41208: ; 
Discussion et adoption le 4 août 1955 (n° 2066), 
Consei, de la République ! 
Transmission (n° 526, année 1955 ; 
Rapport de M. Parisot au nom de ln commission de Ia défense nationale | 
Discussion et adoption le 4 août 1955. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoçtion conforme le 5 noût 4955 (L n° 2087), 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIPES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Circulaire n° 310 F.P. du 3 août 1955 pour l'application du éécret: 
n° 55-930 du 11 juillet 1955 fixant les éléments et le barème S2rvant 
de bate à l'étauhissement de la note chiffrée des fonctionnaires. 


Le secrétaire d'Etat à la présidente du conseil 
Messieurs les minustres et scerélaires d'Etat. 


Le d'cret du 11 juillet 1955 à eu pour objet essentiel de simplifier 
le travau d'appréciation des noltateurs en concentrant leur attention 
sur un cerlaum nombre d'aspects esentiels du comportement du 
fonclionnaire dans son service, D'autre part, il tend à serrer de 
plus près la réalité en dCterminant des erilères d'appréciation dific- 
ronts suivant le niveau hitrarchique des personnels à noter. 

La présente circulaire a pour objet, sans pour autant lier de 
minière impérative les notateurs, de donner un rapide commen- 
tire sur chacun des éClésnents d'appréciation prévus par le décret 
du 11 juillet 


— FONCTIONNAIRES APPAIRTENANT À UX CORPS CLASSÉ EN CATÉGORIE À 
jo Connaissances professionnelles. 


Læs connaissances professionnelles, s'agissant de fonctionnaires 
supérieurs, doivent être entendues non seulement comme la connais- 
gance technique d'une législation et d'une réglementation mais aussi 
comme l'aptiude à replacer celle-ci dans le cadre plus général des 
altributions du département ministériel auquel elles ressortissent 
üimsi que du rôle de l'Etat dans le domaine considéré, Elles doivent 
donc, à ce niveau, étre appréciées non seulement quant à leur 
élendue, mais aussi quant aux facultés de synthèse dont les inté- 
ressés sont capables de faire preuve à leur propos, 


2e Cullure générale dans ses relations avec la profession. 


I s'agit d'apprécier sous celle rubrique non pas des connaissanres 
autres que professionnelles, mais plutôt certaines qualités du fonc- 
tionnaire, qui ressortissent non à l'acquisition de connaissances 
déterminces, mais à la culture de base qui est la sienne. Tel est le 
œus par exemple des qualités d'expression, de style, de raisonnement, 
d'innaginallon, ainsi que de l'aptitude à envisager les problèmes 
d'une manière qui ne soit pas strictement limitée à leur aspect 
purement administratif, 


3e Fflivacité. 


Les notateurs apprécieront sous cette rubrique le rapport entre 
les qualités techniques et intellectuelles du fonctionnaire et la part 
qui lui revient dans le fonctionnement utile et rapide du service. 


äo Sens du service public. 


S'agissant de fonctionnaires supérieurs, qui disposent par consé- 
quent d'une certaine iniliative dans la manière dont ils abordent 
et traitent les problèmes, il importe qu'ils sachent à tout instant 
se souvenir qu'ils sont au service de l'Etat, c'est-à-dire de la Nation. 
ls doivent donc en tirer les conséquences tant dans leurs métho- 
des de travail que dans leur appréciation des problèmes et dans 
leur comportement en prenant pour règles de conduite les principes 
de notre Droit publie, ce qui doit, lorsque cela est nécessaire, rendre 
leur action différente de ce que pourrait être une activité privée 
&itmiaire, 


Li, — FONCTIONNAIRES APPARTENANT À UN CONPS CLASSÉ EN CATÈGORIE D 


fe Connaissances pro/essionnelles. 


I s'agit, en ce qui concerne les fonctionnaires de cette catégorie, 
d'apprôcier leurs connaissances professionnelles sur un plan plus 
technique et plus appliqué que pour les fonctionnaires de la caté- 
gorie A. ll importe, en particulier, de sanctionner de leur part uno 
connaissance approfondie de la lgislation et de la réglementation 


qu'us ont à appliquer. 


2° Sens de l'organisation et m®thode dans le travail. 


Ce point ne semble pas devoir appeler de commentaires parti- 
evhiers 


3e Eflicacité. 
Voir ce qui a été dit à ce titre au paragraphe L 


Ponctualité. 


Il faut entendre sous cette rubrique non pas seulement l'eyson 
tude quant à la présence dans les services, mais la régularité dons 
l'extcultion des tâches et le souci des fonctionnaires chargrs à 
rer l'exécution du service courant de respecter les dates e: délais 
qui sont fixés pour l'accomplissement de celui-ci. 


III, — FONCTIONNAIRES APPARTENANT À UX CORPS CLASSÉ EN CATÉGOINE C 
fo Connaissances professionnelles. 


I s'agit essentiellement pour ces fonctionnaires de connaissances 
appliquées et non théoriques, 


20 Soin dans l'exécution. 
Ce point n'appelle pas de commentaires particuliers 


Eflicacité. 
Voir ce qui a été dit à ce titre au paragraphe L 
Ponctualité. 


Voir ce qui a été dit à ce titre au paragraphe JL 


IV. — FONCTIONNAIRES APPARTENANT A UN CORPS CLASSÉ EN CATÉGONIR D 


1° Aptilude au service. 


H s'agit d'apprécier à ce titre l'ensemble des qualités profession. 
neles et des aptitudes physiques ainsi que la formation de b<e 
du fonctionnaire propres à lui permettre l'exécution satisfaisante des 
tâches qui lui sont confices, 


20 Soin dans l'exécution. 
Ce point n'appelle pas de remarques particulières, 


ÿo Ponctualité. 


I s'agit pour les fonctionnaires de cette catégorie d'apprécier plns 
particulièrement à ce titre leur présence elleelive dans le servie, 
et le soin qu'ils doivent apporter à ne pas perdre de temps et à 
accomplir sans relards inutiles les tâches qui leur sont confites 


&e Tenue dans le service. 


Comme l'indique l'intitulé de cette rubrique, il me s'agit que de 
l'attitude du fonctionnaire dans le service. Il s'agit d'apprécier la 
correction de ses rapports avec ses supérieurs et ses collèsues tt 
éventuellement avec le public ainsi que le soin qu'il doit apporter, 
notamment dans le cas de personnels travaillant en groupe, à ne 
pas troubler la bonne exécution du travail et l'ordre dans les bureaux. 


LE: 


L'article 2 du décret du 11 juillet 195 prévoit dans certains c18 
la substitution, pour la catégorie A, à la rubrique me 2 (Culture gent- 
rale dans ses relations avec la profession) d'une rubrique intturce: 
Sens du commandement. Celle-ci est destinée à apprécier les qui 
lités particulières des personnels effectivement chargés d'une tite 
d'encadrement. Ce n'est pas à dire que, s'agissant de fontionnaires 
supérieurs comme ceux de la catégorie A, le notateur n'ait pas d13 
de nombreux cas à rechercher, notamment lorsqu'ils sont suce}: 
bles d’une promotion, s'ils seraient aptes à diriger un bureau où 0? 
service. Mais, dans cette dernière hypothèse, comme il ne s22 tp? 
de sanctionner le comportement du fonctionnaire dans °° !1 
actuelles mais bien plutôt d'orienter le choix éventuel de L'anton” 
chargée de procéder aux nominations, cet aspect partiouet di 
jugement porté sur le fonctionnaire par le nofateur doit trouver Si 
place dans le cadre de l'appréciation générale. ; 

Lans le cas où une note doit être mise au titre des rapie1s 91 
le public, il appartiendra au notateur, au besoin par un commet" 
annexé à la note, de faire la part des éléments de fait qi [°°° 
conduire, sans même vouloir en faire grief au fonctionnaire, à € 
tater que ses rapports avec le public ne sont pas, où ne “1° 1" 
satisfaisants, Il peut y avoir lieu, au contraire, d'apprécier la respotr 
sabilité qui est la sienne en la matière, c'est-à-dire soit les ee 
qu'il fait pour entrewenir de bons rapports avec le public, sou # 
négiigence qui l'amène à les laisser se détériorer. 


JEAS MÉDEUN. 
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ANNEXE 


MODELES DE FICHES DE NOTATION 


ac tt Compte tenu des modifications annortées an régime de notation par le décret du 14 juillet 1955 et commentées par la 
jans présente circulaire, les modèles suivants sont substiltués, pour chacune des différentes mu dèle 
de tiche annexé à la circulaire ne 6 du 28. mbre 1244, Y aurait en ouire iniérèt, afin de facililer ie classement des 
is tiches, à utiliser, pour l'impression de chaque modèle, un papier de couleur différente. 
FICHE DE NOTATION Roro 


ntes CATEGORIE A 


Eiéments d'appréciation. NOTE CIFFRÉE Indications à l'usage ces notaieurs. 
D 4° Connaissances professionnelles... Sur proposition du supérieur hiérarchique immédiat du fonction. 
naire noté, le chef de service ayant pouvoir dé notation indique la 
qualification de l'intéressé au regard de chacun des éléments 
2° d'anpréciation selon un barème de à 3, les notes 0, 1, 2, 3, 4, 5 
base sens du commandement (1)... correspondant respectjvement aux apoaréciations suivantes : 0 
| | crée ) nassable: 3 bon: très bon: 
des « vais, 1 méliocre, 2 passabie; 3 bon; 4 I 
Se 5 exceptionnel. 
4 Sens du service publc.......... Après établissement de la note chiffrée provisoire et, éventuelle- 
J ment de la note annexe, la fiche est communiquée à l'iméressé, 
L'appnciation générale (an verso) n'est portée sur la fiche 
! 
qu'apres celle conmunicaljon. 
Note chiffrée provisoire (2) : me 
plus (Avant péréquation.) 
vire, 
et à 1 Emplacement réservé à l'agent noté, . 
es 2 
: L'intéressé peut donner, s'il le juge utile, des indications sur sa | 
ote chi é ve (3)! 
Not chifrée d Anti e (3) situation et les fonctions ou afecla‘ions qui lui paraîtraiemt le plus 
(Après péréquation.)..........…. conforme à ses apliludes : | 
1e de 
er Ja 
es et 
à ne À 
eaux. Le soussigné déclare avoir pris connaissance de sa nole chiffrée 
pruvisuire ainsi que des notes partielles servant de base à son caicul, 
(ignature.) 
s 
qua 
Réductions Au titre de l'année... 
ti. majoralions. ou des années antérieures 
pt 
u un 
or 4 
r du Date de la dernière promotion 
r si 
avec Date à laquelle l'intéressé peut être nommé à l'échelon suivant: 
prus 
it 1 (4) Rubrique à utiliser lorsque l'élément « Sens du commandement » aura 414 eubstitué À l'élément « Culture générale 
dans ses relations avec la profession » dans les conditions prévues à l'article 2, alinéa 1, du décret no 55-999 du 41 juillet 1955, 


(2) Total des notes correspondant aux quatre éléments retenus pour l'élablissement de la uote chillite provisuue, 
F) Note établie sur une cotation de © à 20, 


Année 13... 
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FICHE DE NOTATION Venso 


Appréciation générale du chef de service. 


Nora, — Cette appréciation ne doit pas faire double emploi avec les appréciations servant à l’élablissement de la note 


chiffrée . Elle porter notarament sur aptitudes de l'intéressé à l'exercice de certaines fonctions et plus 
spécialement des fonctions correspondant au grade supérieur. 
Nom et qualité du chef de service ayant pouvoir de notation: 
Signature.) 
L 
Visa de la commission administrative. 

La commission à pris connaissance de la note chiffrée ou de l'appréciation générale en séance du 

La commission demande au chef de service, aux termes de l'article 43 de la loi du 19 octobre 1946: 

— De communiquer à l'intéressé l'appréciation générale (*); 

— De roviser la notation de l'intéressé pour les motifs suivants (*): 

Le président, Le secrétaire, 

[es - — 

(#) la mention inutile, 

Féponse du chel de service saisi d'une demande tendant à reviser la notation. 
% 
Signature.) 


4 
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FICHE DE NOTATION Re ro 


CATEGORIE B 


Année 19 


Eléments d'appréciation. NOTE CHIFFREE Indications à l'usage des notateurs. 


Sur proposition du supérieur hjérarchique immédiat du function- 


1° Connaissances professionnelles. . naire noté, le chef de service ayant pouvoir de notation indique la 


%o Sens de l’organisation et mé- qualification de l'intéressé au regard de chacun des éléments 

thode dans le iravail......-..... d'appréciation selon un barème de © à 5, les notes 0, 1, 2, 3, 4, 5 
correspondant respecijvement aux appréciations suivantes: = mau- 
Ponctualité ee exceptionnel. 


e Après élablissement de la note chiffrée provisoire et, éventuelle- 
LE EEE ment de la nole annexe, la fiche est communiquée à l'intéressé, 

9 
L'apprécialion générale (an verso) n'est portée sur la fiche 


qu'après cette communication, 


Note chiffrée provisoire (4) : 


(Avant péréqualion.)......,...., Emplacement réservé à l'agent noté, 
L'intéressé peut donner, s'il le juge utile, des indications sur sa 
Note chifirée définitive (5): | situation et les fonctions ou affectations qui lui paraitraient le plus 
(Après péréqualion.)............ conforme à ses aptitudes : 


Note annexe (6): 
(Eventucllement.) 


Le soussigné déclare avoir pris connaissance de sa note chiffrée 
provisuire ainsi que des notes partielles servant de base à son calcul, 


Œieaature.) 


Réductions \ 
mäajoralions. 
ou des années antérieures... 


Date de la dernière promotion 


Date à laquelle l'intéressé peut être nommé à l'échelon suivant: 


(1) Rubrique destinée à l'élément « Rapports avec le public » lorsque celui-ci sera retenu dans les conditions prévues 
à l'article 2, alinéa 2, du décret n° 55-930 du 11 juillet 1955. 

(2) Rubrique à utliiser éventuellement lorsque des éléments particuliers à l'administration on an service considéré 
auront été fixés dans les conditions prévues à l’article 2, alinéa 2 du décret n° 55 %3%0 du 11 juillet 1955. 

(3) Total des notes correspondant aux éléments retenus pour l'établissement de la note chiffrée provisoire, 

(1) Note ramenée sur une cotation de © à 20 quel que soil ie nombre d'éléments retenus, 

(5) Note établie sur une cotation de O0 à 20. 
(6) Note facultative égale au total des notes correspondant aux éléments ajontés dans les conditions prévues à l'ar- 
licle 2, alinéa 2, du décret no 55930 du 11 juillet 1955, lorsque ces éléments n'ont pas été pris en compte pour l'ela- 
blissement de la note chiffrée provisoire, 


): 


Le 
T 
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FICHE DE NOTATION VEnso 
Appréciation générale du chef de service. 


Nora. — Cette appréciation ne doit pas faire double emploi avec les appréciations servant à l'établissement de ja note 
chiffrée {au recto). Elle doit porter notamment sur es aptitudes de l'intéressé à l'exercice de certaines fonctions et plus 


spécialement des fonctions correspondant au grade supérieur, 


Nom et qualité du chef de service ayant pouvoir de notation: 


(Signature.) 


Visa de la commission administrative. 


La commission a pris connaissance de la note chiffrée ou de l'appréciation générale en séance du PATENT … 


La commission demande au chef de service, aux termes de l'article 43 de la loi du 19 octobre 1916: 
— De communiquer à l'intéressé l'appréciation générale (*); 
— De reviser la notation de l'intéressé pour les motifs suivants (#): 


Le président, Le secrétaire, 


— 


Kayer la mention inutile, 


Réponse du chef de service saisi d'une demande tendant à reviser la notation. 


EEE EEE EE ELEC EE EEE EL 


: 
Signature.) 
LA 
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FICHE DE NOTATION Recro 


CATEGORIE C 


Année 19... 
Eléments d'appréciation. NOTE CHIFFRÉE Indications à l'usage des notateurs, 
Connaissances professionnelles... Sur proposition du supérieur hiérarchique immédiat du fonclion- 


nüire noié, le chef de service ayant pouvoir de notation indique la 


2o Soin dans l'exéculion............ - 
qualification de l'intéressé au regard de chacun des éléments d'ap- 


3< Efficacité ............... LÉLEREEE précietion selon un barème de © à 5, les notes 0, 1, 2, 3, 4, 5 corres- 
4 Ponctualité % poadant respectivement aux apprécialions suivantes: © = mauvais; 

dl | 4 1 = médiocre; 2 = passable; 3 = bon; 4 = très bon; 5 = excep- 
( tionnel. 


(2) 
Après établissement de Ja chiffrée provisoire et, éventuelle- 
ment, de la note annexe, la fiche est communiquée à l'intsressé, 


Total 

L'appréciation générale {au verso) n'est portée sur la fiche qu'après 
celle communication. 


Note chiffrée provisoire (4): 
{Avant péréqualion.)............ 


L'intéressé peut donner, s'il le juge utile, des indications sur sa 
situalion et les fonclions ou affectations qui lui paraitraient le plus 
conforme à ses aplitudes: 


Note chiffrée définitive (5): 


Empiacement réservé à l'agent noté. 
(Après péréquation.)....,....... 


Note annexe (6) : 


Le soussigné déclare avoir pris connaissanre de sa note chiffrée 
provisoire ainsi que des noles parlielles servant de base à son 


calcul. 
(Signature) 


Réductions 

majoralions. 

Date de la dernière promotion 


Date à laquelle l'intéressé peut étre nommé à l'échelon suivant: 


(4) Rubrique à utiliser lorsque l'élément « Rapports avec le publie » sera relenu dans les conditions prévues à lar- 
ticle ?, alinéa 2, du décret ne 55-990 du 41 juillet 1955. 

(2) Rubriques à utiliser éventuellement lorsque des éléments parlieuliers à l'administration où au service considéré 
auront été fixés dans les conditions prévues à l'article 2, alinéa 2, du décret n° 55-30 du 14 juillet 1955. 

(3) Total des notes correspondant aux éléments retenus pour l'établissement dé la note chiffrée provisoire, 

(4) Note ramenée sur une cotation de © à 20 quel que soit le nombre d'éléments retenus, 

(3) Note établie sur une cotation de O à 20. 

(6) Note facriltative égale au total des notes correspondant aux éléments ajoutés dans les coridilions prévues à l'or 
ticle 2, alinéa 2, du décret n° 55-92%) du 11 juillet 1955, lorsque ces éléments n'ont pas été pris eh compté pour l'élablis- 
sement de la note chiffrée provisoire. < 
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FICHE DE NOTATION Venso 
Appréciation générale du chef de service. 


Nora. — Celle appréciation ne doit pas faire double emploi avec les appréciations servant à l'établissement de la 
note chilfrée (au recto). Elle doit porter notamment sur les aptitudes de l'intéressé à l'exercice de certaines fonclious el 


plas spécialement des fonctions correspondant au grade supérieur, 


Nom el qualité du chef de service ayant pouvoir de notation: 


Visa de la commission administrative. 


La commission à pris connaissance de la nole chiffrée ou de l'appréciation générale en séance dm sinsaneveee . 
La commission demande au ehef de service, aux termes de l'article 53 de la loi du 19 octobre 19G: 


— De communiquer à l'intéressé l'appréciation générale (*); 
— De reviser la notation de l'intéressé pour les motifs suivants (*): 


Le président, Le secrétaire, 


Mayer la meution inutile, 


Réponse du chef de service saisi d'une demande tendant à reviser la notation. 


| 
(Signeture.} 
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FICHE DE NOTATION Recto 


CATEGORIE D 


Année 19... 
Eléments d'appréciation. NOTE CIFFRÉE Indications à l'usage des notateurs. 


Sur proposition du supérieur hiérarchique immédiat du fonction- 


1° "naire noté, le chef de service ayant pouvoir de notation indique la 


2» Soin dans l’exécution...........,, qualification de l'intéressé au regard de chacun des éléments 
#7 d'appréciation selon un barème de 9 à 5, les notes 0, 1, 2, 3, 4, 5 

3 Ponctualité ............ sessesse correspondant respectivement aux appréciations suivantes: 0 = mau- 
4 Tenue dans le service..........,. vais; 4 = médiocre; 2 = passable; 3 = bon; #4 = très bon, 

(4) 5 = exceptionnel. 

Après établissement de la note chiffrée provisoire et, éventuelle- 
Dos eonssssessssssesssesessssssse (2) ment de la note annexe, la fiche est communiquée à l'intéressé, 
CES 6) L'appréciation générale (an verso) n'est portée sur la fiche 


qu'après cette communication. 


Note chiffrée provisoire (4): 
(Avant 


PRE Emplacement réservé à l'agent noté. 


L'intéressé peut donner, s'il le juge utile, des indications sur sa 
situation et les fonctions ou atflectations qui lui paraitraient le plus 
conforme à ses aptitudes: 


Note chiffrée définitive (5): 
(Après péréquation.)....,.....,.. 


Note annexe (6) : 
(Eventueliement.).............. 


Le soussigné déclare avoir pris connaissance de sa note chiffrée 
provisoire ainsi que des noles partielles servant de base à son calcul, 


(Signature.) 


Réductions 
majorations. 
Date de la dernière promotion d'éch@elon..….....sssssssmsensensenes 


Date à laquelle l'intéressé peut être nommé à l'échelon suivant: 


(4) Rubrique à utiliser lorsque l'élément « Rapports avec le public » sera relenu dans es conditions prévues à l'ar- 
ticle 2, alinéa 2, du décret ne 955-930 du 11 juillet 1955. | 

(2) Rubriques à utiliser éventuellement lorsque des éléments particuliers À l'administration où an Service considéré 
auront été fixés dans les conditions prévues à l'article 2, alinéa 2, du décret ne 55930 du 14 juillet 155, 

(3) Total des notes correspondant aux éléments retenus pour l'établissement de la note chiffrée provisoire. 

(4) Note ramenée sur une cotation de © à 20 quel que soit le nombre d'éléments retenus. 

(5) Note établie sur une cotation de Q à 20. | 

6) Not re égale au total des notes correspondant aux éléments ajoutés dans les condilions prévues, ar- 
ticte ne 55-930 du 11 juillet 1965, lorsque ces éléments n'ont pas été pris en comple pour l'éteblis- 
serment de la note chiffrée provisoire. 


L 
- 
, 
— 


— 
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DE NOTATION Verso 


Aporéciation générale du chef de service. 


Nota. — Celle appréciation ne doit pas faire double emploi avec les appréciations servant à l'établissement de la 
hole chiffrée (au rèclo), doit porler notamunent sur les aptitudes de l'intéressé à l'exercice de certaines fonctions et 
plus spécialement des fonctions correspondant au grade supérieur, 


Nom et qualité du chef de service ayant pouvoir de notation: 


(Signature.) 


Visa de la commission administrative, 


La commission a pris connaissance de la note chiffrée ou de l'appréciation générale en Séance 


La commission demande au chef de service, aux termes de l'article 43 de la loi du 19 octobre 1946: 

De communiquer à l'intéressé l'appréciation générale 

— De reviser la notation de l'intéressé pour les motifs suivants (*): 

Le président, : Le secrétaire, 


Rayer la mention inutile, 


Réponse du chef de service saisi d'une demande tendant à reviser la notation. 


Le 


se 


les 


_ 
—- 
lé 
Co: 
P 
= 
Cla 
= Fa 
We 
{ 
- 
- Vel 
Sch 
Dug 
je 
Her: 
vi 
L'Il 
19 
vi 
Um 
Sch 
Cut 
Wi! 
19 
Bor: 
Signature.) Wal 
19 
+ 
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MINISTERE DE LA jUSTICE 


pocret du 10 août 1955 portant nomination d'un conseiller d'Etat 
en service ©;dinaire, 


1e Prés dent de la République, 
rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des ininistre de la justice, 


vu | cle 30 de la Constitution de la République française : 
l'rlonnance du 31 juillet 1945 sur le con<eil d'Etat, encemhle 


tu méèrae jour fixamt son règlement intérieur, ainsi que les 
res : les ont modifiés et comptés ; 
vu le décret ne 53-935 du 30 septembre 1955 modifiant certaines 
: relatives à l'organisation des juridi:Lons administratives, 
ment l'article 3: 
cil des ministres entendu, 


Décrète: 
ter — M, Bernard Cazeneuve, président du tribunal aiminis- 
waut de Toulouse, est nommé conseilier d'Elat en service ordinaire. 
ut  — Le président du conseil des ministres et le garde des 


uinistre de la justice, sont chargés, chacun en ce qmi le 
de l'exéeution du présent décret, qui sera publié au 
Journal de la République française, 


put à Vizille, le 10 août 1955. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN., 


- 


Corne créés par le nouveau statut des fonctionnaires des grefles et 
ds seoretariats de parquet des diverses juridictions des déparie- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Par asrèté du 27 juillet 195: 

Sont intégrés dans le corps des greffliers che!s de greffes et des 
secrétaires en chef des parquets du ressort de la cour d'appel de 
Colmar, duns les conditions déternnnées c-dessous, les agents dont 
les noms suivent: 


4° Grade prévu à l'article 4 (c) du statut. 
(A compler du {°° janvier 1952.) 
MM. 
Claule! (cour d'appel de Colmar), 3% échelon, ancienneté du 1er jan- 
vier 1949, 
Fach (reviseür fraïs de jastite), 5e éche'on, ancienneté du jan- 
vier 19419. 
Wendenbaum (reviseur frais de justice), 3° échelon, ancienneté du 
février 1949. 
Sbeber (parquet général), h2len, du 5 mai 1950. 
Vebt (vérificateur livre foncier), 3% éche:on, ancienneté du 16 avril 
lol, 
2e Grade prévu à l'article 4 (b) du statut. 


(A compter du 1° janvier 1952.) 
MM 

Schneider (tribunal civil de Colmar), 5% échelon, ancienneté du 
7 janvier 1949, 

Duzor (parquet tribunal civil de Colmar), 5° échelon, ancienneté du 
1 janvier 1949. 

Dertog (tribunal cantonal de Colmar), 5° échelon, ancienneté du 
janvier 1949. 

Hennequin (tribunal civil de Metz), 5 échelon, ancienneté du 1® jan- 
Vier 1319 (nommé juge foncier le 16 mars 1953). 

L'Iluillier (parquet de Metz), 5° échelon, ancienneté du {+ janvier 
1313 (nommé juge foncier le 25 juin 1953). 

Husux (tribunal cantonal de Metz), 5° échelon, ancienneté du {+ jan- 
vier 1949. 

Umann (tribunal eivil de Mulhouse), 5* échelon, ancienneté du 
1* janvier 1919 (nommé juge foncier le 2 décembre 1952). 

Shwartz (tribunal civil de Mulhouse), 5 échelon, ancienneté du 
1er janvier 1949. 

(tribunal civil de Sarreguemines), 5° échelon, ancienneté Au 
I janvier 1949 :nomgmé juge foncier le 20 janvier 1953). 

Ji {tribunal civil de Saverne), 5° échelon, ancienneté du {*r janvier 
747, 

Bornert (tribunal cantonal de Strasbourg), 5 échelon, ancienneté du 
Janvier 1919, 

Walzer ‘parquet de Strasbourg), 5° échelon, ancienneté du 4 janvier 
149 (décédé le 6 juin 1955}. 


Sonbrouillard (tribunal civil de Melz), 3% échelon, ancienneté du 
23 janvier 1919. 
Kirner (parquet de Mulhouse), 5e échelon, ancienneté du 23% mars 
1519. 
P'riminer (tribunal civil de Strasbourg), % échelon, ancienneté du 
13 septembre 1950, 
Scumitt (chambre d'appe! de Metz), 5e échelon, ancienneté du 9 mars 
151, 
(A compter du 10 férrier 1955.) 
M. Roiifrath tribunal civil de Mulhouse), 3 échelon, ancienneté du 
ICvVrier 
(A compiler du 13 mars 1953.) 
M. Beucker ‘tribunal civil de Sarregnemines , » échelon, ancienneté 
du 15 septembre 1951 
(A du 21 mai 193.) 
M. Pignol tribunal civil de Thionville), 5 échelon, ancienneté du 
13 mars 1941. 
(A compter du 12 septembre 1953.) 
M. Auburtin (parquet tribunal clvil de Metz), Ge échelon, ancienneté 
du 1er juillet 1953. 


3e Grade prévu à l'article 4 (a) du statut. 


(A compter du fer janvier 1952.) 
MM. 

Adolphe (tribunal cantonal de Forbach), 7° échelon, ancienneté du 
{er janvier 19:9, 

Arnod (tribunal cantonal de Sarrebourg), 7e échelon, ancienneté du 
ler janvier 1919 (retraité le août 1953). 

Laïdensperger (iribunal cantonal de Munsier), 7° échelon, ancien- 
neté du janvier 1919. 

Ball (parquet tribunal civil de Thionville), 7 échelon, ancienneté du 
janvier 1919, 

(Niederbronn-les-Buins), 7e échelon, ancienneté du 
fer janvier 1949. 

Biery (rég, trans, tribunal canlonal de Mulhouse), 7e échelon, ancien- 
nelé du janvier (retraité le fer juillet 1952), 

kachheit (tribun) cantonal de Fénétrange), % échelon, ancienneté 
du fer janvier 12349. 

Rarey (rég. trans. tribunal civil de Mulhouse), 7% échelon, ancienneté 
du janvier 19319. 

Conr&rd (tribunal cantonal de Fawquemont), 7 échelon, ancienneté 
du 1er janvier 1949, 

breyfuss (rég. trans. tribunal civil de Metz), 7° échelon, ancienneté 
du fer janvier 1959, 

Eber {tribunal cantonal de Lapoutroie), 7% échelon, ancienneté du 
janvier 1949. 

Fisele (tribunal cantonal de Bitche), 7% échelon, ancienneté du 
fer janvier 1919. 

Ernst (rég. trans. tribunal cantonal de Schiltigheim), 7° échelan, 
ancienneté du 1 janvier 1949 (retraité le fer avril 19%). 

Fiegel (tribunal cantonal de Saverne), % échelon, ancienneté du 
janvier 1949. 

Frevermuth (tribunal cantonal de Saint-Amarin), 7% échelon, ancien- 
relé du 1er janvier 1949 (retraité le 1954). 

Goehre (tribunai cantonal de Barr), 7 échelon, ancienneté du {7 jan- 
vier 1949. 

Goelz (rég. trans. tribunal cantonal de Schiltighelkm}), 7° échelon, 
ancicnneté du jer janvier 

Grinenwal4 (rég. trans, tribunal civil de Strasbourg), 7 échelon, 
ancienneté du {er janvier 1949. 

Gutlon (tribunal cantonal de Kaysershberg), % échelon, ancienneté du 
jer janvier 1939. 

Gyss trég. trans. tribunal cantonal de Colmar), % échelon, ancien- 
nelé du 4° janvier 1949. 

Haumesser (rég. trans. tribunal cantonal de Mulhouse), Te échelon, 
ancienneté du fer janvier 1949. 

Heïitz (tribunal cantonal de Schiltigheim), 7e échelon, ancienneté du 
ter janvier 1919. 

Meïtz (tribunal cantonal de Benfeld), % échelon, ancienneté du 
fer janvier 1949. 

Heitzler (Sainte-Marle-aux-M,nes), 7° échelon, ancienneté du jan- 
vier 1949. 

Herr (tribunai cantonal de Masevaux), 7° échelon, ancienneté du 
1er janvier 1249 

Hoche (rég. trans. tribunal cantonal de Strasbourg), 7% échelon, 
ancienneté du fer janvier 1949, 

Holstein (tribunal cantonal d'Altkirch), 7 échelon, ancienneté dn 
for janvier 1919. 

(tribunal cantonal de Thann), % échelon, ancienneté dn 
1er janvier 1949 (retraité le fr mai 1952) 

Jaeger (tribunal cantonai d'Obernai), 7° échelen, ancienneté du 
janvier 1919. 

(tribunal cantona! de 7° échelon, ancienneté 
du 1° janvier 19%49 (décédé le 20 février 1954). 
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dost (rég. trans, tribunal cantonal de Mulhouse), 7 échelon, ancien- 
nelé du fer janvier 1949. 

Junod (rég. trans. tribunal cantonal de Metz), 7° échelon, ancienneté 
du janvier 19%19 

Kaiser (rég. trans. tribunal cantonal de Mulhouse), 7% échelon, 
ancienneté du janvier 1949. 

Kietler (rég. trans. tribunal cantonal d'Altkirch}, 7e échelon, ancien- 
neté du 1er janvier 1919. 

Kielwasser (tribunal cantonal de Sierentz), 7° échelon, ancienneté du 
fer janvier 19:9, 

Kinsche (tribunal cantonal de Moyeuvre-Grande), % échelon, ancien- 
nelé du 1er janvier 19%49 

Kohler (rég. trans. cour d'appel), % échelon, ancienneté du 1° jan- 
vier 1919. 

Langer (rés. trans. tribunal cantonal de Thann), 7% échelon, ancien- 
nelté du 1° janvier 1949, 

Latz (rég. trans, tribunal cantonal de Sarreguemines), 7% échelon, 
ancienneté du 1er janvier 19%:9, 

Leininger (tribunal cantonal de Sarre-Union), 7° échelon, ancienneté 
du fer janvier 1949, 

Leonhard (tribunal cantonal de Soultzsous-Forêts), 7% échelon, 
ancienneté du 1er janvier 1919. 

Leuck (tribmnal cantonal de Sierek-les-Bains), 7e échelon, ancienneté 
du 1er janvier 1919, 

Martzolf (tribunal cantonal de Drulingen), 7e échelon, ancienneté 
du fer janvier 1949, 

Matter (tribunal cantonal de Munster), 7° échelon, ancienneté du 
4 janvier 19 (décédé le 12 février 19%5). 

Mergenthaler (rég. trans. tribunal civil de Colmar), % échelon, 
ancienneté du janvier 19419. 

Muller (parquet tribunal civil de Sarreguemines), 7° échelon, ancien- 
neté du janvier 1949. 

Ory (rég. trans. tribunal civil de Metz), 7e échelon, ancienneté du 
ler janvier 1949, 

Oit (tribunal cantonai de Huningue), 7° échelon, ancienneté du 
fer janvier 1919. 

Priss (tribunal cantonal de Villé), :* écheïon, ancienneté du 1® jan- 
vier 19%:9. 

Reinhard (rég, trans. cour d'appel), 7e échelon, ancienneté du 
fer janvier 1949 (retraité le 1er récembre 1953). 

Schaaf (tribunal cantonal d'ilirsingue), 7° échelon, ancienneté du 
fer janvier 1949 (retraité le fer juillet 1955). 

Scheuble rég. trans, tribunal cantonal de Dannemarie}), 7° échelon, 
ancienneté du 1er janvier 1949. 

Schlupp (rég. trans. tribunal cantonal de Guebwiller), 7% échelon, 
ancienneté du fer janvier 1919. 

Schimauch (rég. trans. tribuna! cantonal de Strasbourg), 7° échelon, 
ancienneté du fer janvier 1949. 

Schmidt (rég. trans, tribunal cantona; de Colmar), 7° échelon, ancien- 
nelé du 1e janvier 1949, 

Siflert (tribunal cantonal de Cernay), 7% échelon, ancienneté du 
fer janvier 1949. 

Sigrist (tribunal cantonal de Sélestat), 7° échelon, ancienneté du 
fer janvier 1949, 

Stirnemann (tribunal cantonal de Dannemarie), 7% échelon, ancien- 
nelé du 1er janvier 1919. 

Wagner (tribunal cantonal d'Audun-le Tiche), 7* échelon, ancienneté 
du fer janvier 194. 

Weingand (rég. trans. tribunal cantonal de Mulhouse), 7° échelon, 
ancienneté du 9° janvier 1949 (retraité le fer avril 1954). 

Wessbecher (tribunal cantonal d'Erstein), 7° échelon, ancienneté du 
fer janvier 1949. 

Mildy (tribunal cantonal de Rouffach), % échelon, ancienneté du 
ter janvier 1919, 

Wipf (rég. trans, tribunal cantonal de Colmar), échelon, jan- 
vier 19,9, 

Wittich (tribunal! cantonal de Saverne), 7° échelon, ancienneté du 
fer janvier 1949, 

Wurch (tribunal cantonal de Benfeld), 7 échelon, ancienneté du 
ter janvier 1919 (reiraité le 1° août 1953). 

Wurch (rég. trans, tribunal cantonal de Strasbourg), 7 échelon, 
ancienneté du fer janvier 1949. 

Wilhelm (tribunal enntonal de Sarralhe), 7° échelon, ancienneté du 
6 février 1949 (retraité le 1er novembre 1953). 

Dupuy (tribunal cantonal d'Haguenau), 7 échelon, ancienneté du 
13 mars 1949. 

Metzger (tribunal cantonal de Truchtersheim}, 7° échelon, ancienneté 
du 13 mars 1949. 
loch (tribunal cantonal de Lauterbourg), 7° échelon, ancienneté du 
14 1919, 

Entzmann (tribunal cantonal de Molsheim), 7° échelon, ancienneté 
du 15 mars 1919. 

Auburtin (tribunal cantonal d'Ars-sur-Moselle), 7° échelon, ancienneté 
du 1er juillet 190 (nommé secrélaire en chef du parquet de Metz 
le 12 septembre 1959). 

Pignot (tribunal cantonal d'Iarange), 7° échelon, ancienneté du 
17 mars 1951 (nornmé greffier en chef du tribunal civil de Tbijon- 
ville le 21 mai 1953). 


Brucker (tribunal cantonal de Sarreguemines), 7 échelon, ancjennets 
du 17 septembre 1951 (nommé greffier en chef du tribunal cjvy 
de Sarreguemines ic 43 mars 1953). 

Thil (tribunal cantonal de Saint-Avold), 7% échelon, ancienneté du 
1æ octobre 1951. 

Virion (tribunal cantonal d'Hayange), 7% échelon, ancienneté du 
it octobre 19541 

Galimann (rég. trans, cour d'appel), échelon, ancienneté dy 
novembre 1%1. 

Gunsett ‘tribunai cantonal de Rosheim), 7° échelon, ancienneté du 
à novembre 1951 (retraité le 1er avril 1955). 

François (tribunal cantonal d'Hohrbach-les-Bitche), 7 échelon 
ancienneté du 21 novembre 1951. s 

Thomas (tribunal cantonal de Remilly), 7° échelon, ancienneté du 
% novembre 1951. 

Thieubaut (tribunal cantonal de Morhange), 5* échelon, an jenneté 
du 30 janvier 1949. 

Wildt (tribunal cantonal de Delme), 5e échelon, amcicnnels du 
1er février 1919. 

Hentz (tribunal cantonal de Schirmeck), 5° échelon, ancienneté du 
4 février 1419. 

Auert (tribunal cantonal de Thionville), 5 échelon, ancienneté du 
ter mars 1919. 

Braun (tribunal cantonal de Sarrebourg), 5° échelon, ancienneté du 
Aer mars 199. 

Picard (tribunal civil de Metz), 5° échelon, ancienneté du {+ mars 
1919 (rétrogradé greffier de {re classe à compter du 5 mars 1%»), 

Soubrouillard (tribunal cantonal d'Ensisheim), 5° échelon, ancien- 
nelé du 7 mars 1949. 

Etier (iribunal cantonal de Château-Salins), échelon, ancienneté 
du 1% mars 1919. 

Heitz (tribunal cantonal d'Iikirch)}, % échelon, ancienneté du 
fer avril 1919. 

Siefert (tribunal cantonnal de Lorquin), % échelon, ancienneté du 
31 juillet 1919. 

Kormann (tribunal cantonal d'Hochfelden), 5% échelon, anciennet4 
du 9 août 1919 

Montavont (tribunal cantonal de Soultz), 5° échelon, ancienneté du 
17 octobre 1949. 

Lallier (tribunal cantonal d'Albestroff), 5e échelon, ancienneté du 
22 octobre 1919 

Wendling (tribunal cantonal de Ribeauvilié), 5° échelon, ancienneté 
du 15 janvier 1950. 

Schwetta (tribunal cantona! de Woerth-sur-Sauer), échelon, 
ancienneté du 20 mars 1950. 

Hirspieler (tribunal cantonal de Saint-Amarin), 5* échelon, ancien 
neté du 8 mars 1951. 

Vonthron (tribunal cautonal de Guebwiller), 3° échelon, ancienneté 
du fer avril 1951. 

Scheid (tribunal cantona! de Boulay), 5° échelon, ancienneté du 
ter juin 1954. 

Foessel (rég. trans, cant. Strasbourg), 5° échelon, ancienneté du 
5 novembre 41951. 

Dorn (greffier de tribunal cantonal), 5 échelon, 
18 décembre 1951. 


(A compter du 21 juillet 1952.) 
M. Kueny (tribunal cantonal de Wissembourg), 5 échelon, ancienneté 
du 21 juillet 1950. 
{A compter du 23 juillet 1953.) 


M. Choisel (tribunal cantonal de Sarralbe), 5 échelon, ancienneté du 
25 juillet 1951. 


ancienneté du 


(A compter du 49 août 1953.) 


M. Franck (tribunal cantonal de Bouzonville), 3 échelon, ancienneté 
du 1 août 1951. 


{A compter du 18 novembre 1953.) 


M. Carriere (tribunal cantonal d’Ars-sur Moselle), 5° échelon, ancien- 
neté du 18 novembre 1951. 


(A compter du 1er juin 1955.) 
M. Peter (tribunal cantonal d'Hirsingue), 5° échelon. 


(A compter du 1er janvier 1952.) 


M. Kuder (tribunal cantonal de Neuf-Brisach), 4° échelon, ancienneté 
du 11 mai 195. 


(A compter du 27 avril 1954.) 
M. Higel (tribunal cantonal de Wasselonne), & échelon. 


(A compter du 17 mai 1954.) 
M. Oberhoffer (tribunal cantonal de Dieuze), échelon. 
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(A compter du {+ janvier 1952.) 
MM. 

Frey (tribunal cantonal de la Petite-Pierre), 3 échelon, ancienneté 
du juin 1949. 
(tribunal cantonal de Sarreguemines), 3 échelon, ancienneté 

du 29 octobre 1954. 
schneylin (tribunal cantonal de Marekolsheim), 3 échelon, ancien- 
du 21 décembre 1951. 
gto!tz tribunal cantonal de Ferrette), 3% échelon, ancienneté du 

décembre 1951. 


(A compler du 2 avril 1953.) 


M Schirer (parquet du tribunal civil de Saverne), 2° échelon, ancien- 
neté du 1er janvier 1952. 


(A compter du 3 mars 1952.) 


M Grouftel (tribunal cantonal de Phalsbourg), 2° échelon, ancienneté 
du ter jenvier 1952. 


(A compter du {°° janvier 1952) 
MM 

poetsch (tribunal cantonal de Thann), échelon, ancienneté du 
mars 1949. 

(tribunal cantonal de Bouxwillker), échelon, ancienneté du 
décembre 1949. 

Koch (tribunal cantonal de Rosheim), fe échelon, ancienneté du 
3% octobre 2951. 


(A compter du fer juillet 1952.) 


M Dubs (tribunal cantonal de Bischwiller), fer échelon, ancienneté 
du 25 octobre 1949. 


(A compter du %6 octobre 1953) 


M Relsch (tribunal cantonal de Brumath), 1e échelon, ancienneté 
du 8 décembre 1952, 


{A compter du 2 juillet 1954.) 
M. Püster (tribunal cantonal de Vic-sur-Seille), 4% échelon. 


Sont intégrés dans le corps des greffiers et secrétaires de parquet 
du ressort de la cour d'appel de Colmar, dans les conditions déter- 
minées ci-dessous, les agents dont les noms suivent: 


4e À ia classe principale. 


(A compter du {er janvier 1952.) 
MM. 

Famelart (chambre d'appel de Metz), 2e échelon, ancienneté du 
te janvier 1950, 

Schwechten (tribunal cantonal de Mulhouse), 2° échelon, ancienneté 
du janvier 1950. 

Wiederhold (Niederbronn-les-Bains), 2% échelon, ancienneté du 
{er janvier 1950, 

(tribunal cañhtonal de Mulhonse)}, % échelon, ancienneté du 
{# janvier 1950 (retraité du 34 juillet 1954). 

Bchard (tribunal cantonal de Metz), 2° échelon, ancienneté du 
Le janvier 1950. 

Dowendorfer (tribunal cantonal de Sarreguemines), 2° échelon, 
tucienneté du {er janvier 1%. 

Jung (tribunal cantonal de Mulhouse), 2 échelon, ancienneté du 
fe janvier 1950. 

Dolle (tribunal cantonal de Villé), 2 échelon, anciennelé du 1 jan- 
vier 1950. 

Baumeister (Soults-sous-Forêts), 2° échelon, ancienneté du jan- 
Vier 1950, 

Rohrer (tribunal civil de Colmar), 2° échelon, anciennelé du 1 jan- 
vier 1950, 

enninger (parquet général de Colmar), 2 échelon, ancienneté du 
{er janvier 1950, 

Cordier (tribunal civil de Thionville), 2 échelon, ancienneté du 
janvier 1958. 

Schwab (tribunal esntonal de Mulhouse), 2 échelon, ancienneté 
du {er janvier 1950. 

Jessel (tribunal eantunal de Metz), 2 échelon, ancienneté du {+ jan- 
vier 1950. 

Bourguignon (tribunal civil de Metz), % échelon, ancienneté du 
{er janvier 1950. 

Slutanann (tribunal cantonal de Colmar), % échelon, ancienneté 
du 1er janvier 1950. 

Luliner (tribunal cantonal de Huningae}, 2% échelon, ancienneté 
du {+ janvier 1950. 

cantonal de Barr), 2° échelon, ancienneté du jan- 
ier 1950, 

Schmitt (tribunal cantonal de Strasbourg), 2 échelon, ancienneté du 
13 mai 195%, 


Pochon (tribunal cantonal de Metz), > échelon, ancienneté du 
13 mai 19%, 

Fechter (tribunal civil de Strasbourg), > échelon, ancienneté du 
4 juillet 1950, 

Belting (tribunal cantonal de Hayange), 2 échelon, ancienneté du 
1e août 1950. 

Muller (tribunal cantonal d'ayange), % échelon, ancicuneté du 
2S janvier 1951. 

Guilung (tribunal civil de Thionville), % échelon, ancienneté du 
avril 141. 

Hoerner (tribunal civil de Thionville), 2e échelon, ancienneté du 
vai 1951. 

Flach (tribunal cantonal de Sierck-les-Bains), échelon, ancienneté 
du 1% juin 191. 

Kiesele (tribunal civil de Colmar), 2 échelon, ancienneté du 1+ sep- 
texnbre 1951, 

Gangloft (tribunal cantonal de Saverne), 2° échelon, ancienneté du 
15 seulembre 1991. 

Sioeffler (tribunal cantonal de Benfeld), 2% échelon, ancienneté du 
2 décembre 1951. 

Dress (tribunal civil de Strasbourg), 2% échelon, ancienneté da 
8 décembre 1951 

L'Huillier (tribunal civil de Metz), 2° échelon, ancienneté du 
45 décembre 1941. 

Bach (uibunal cantonal de Timonville), {er écnelon, ancieunelé du 
9 février 19541. 

Naumann (tribunal cantonal de Hayange), 1° échelon, ancienneté du 
juin 1951. 

Heinz (tribunal civil de Strasbourg), 1# échelon, ancienneté du 
143 octobre 1951. 


(A compter du janvier 


M. Remlinger (tribunal cantonal de Faulquemont), 4% échelon, 
ancienneté du 2 novembre 1951. 


‘A compter du 1er août 1954.) 


M. Lamouche (tribunal civil de Colmar), 2e échelon, ancienneté du 
à novembre 


2% A la première classe. 


(A compter du 1° janvier 1952.) 
MM 

Carriere ,(Ars-sur Moselle), 4 échelon, ancienneté du janvier 
(nommé greffier de tribunal cantonal le 18 novembre 1954). 

Kolifrath (tribunal civit de Mulhouse), 4 échelon, ancienneté du 
ter janvier 1950 (nonuné greffier de tribunal civil le 410 février 
13). 

Franck (tribunal cantonal de Bouzonville), 4 échelon, ancienneté 
du 1er janvier 1950 (nommé greffier de tribunal cantonal le 1er août 
1953). 

Meyer (tribunal cantonal de Barr), 4° échelon, anciegnelé du 17 jan- 
vier 195»), 

Kueny (tribunal cantonal de Wissembourg), #* échelon, anciennet4 
du 1er janvier 1950 (nommé greffier de tribunal cantonal le 24 juil- 
let 1952). 

Choisel {tribunal cantônal de Sarralbe), 4° échelon, ancienneté du 
4er janvier 1250 (nommé greffier de tribunal cantonal le 23 juil- 
let 1953). 


{A compler du 35 mars 1952.) 

M. Picard (tribunal civil de Metz), 4 échelon, ancienneté du 5 mars 
192, 

(A compter du + janvier 1952.) 
MM. 

Klinger (tribunal cantonal de Forbach), 2% échelon, ancienneté du 
11 mai 19:19 (décédé le 2, juillet 1954). 

Lobstein (tribunal cantonal de Strasbourg), ?% échelon, ancienneté 
du 2? novembre 1949 {décédé le 2 mars 1952). 

(tribunal canltonat de Foutquemont), 2e échelon, ancien- 
neté du 2 novermbre 1919 (rangé dans la classe principale à Ccormp- 
ter du janvier 19%). 

Oberle (tribunal cantonal de Hirsingue), > échelon, ancienneté du 
4 novembre 

Lamouche (tribunal civil de Colmar), 2% échelon, anciennet& qu 
5 novembre 1959 (rangé dans la cinsse principale à compter du 
{er août 1951). 

Peter {iribunal cantonal de Hirsingue), 2e échelon, ancienneté du 
6 novembre 1939. 

Mertzeisen (trilunal civil de Strasbourg), 2 échelon, ancienneté du 
16 nôvembre 194, 

Lallement (chambre d'appel de Metz), % échelon, ancienneté du 
16 décembre 1919. 

Frantz {tribunal civil de Colmar), % échelon, ancienneté du 16 dé- 
cembre 1949. 

Dietseh (cour d'appel de Colmar), > échelon, anciennelé du 28 lévrior 
1:50, 
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Macher (tribunal civil de Mulhouse), 2° échelon, ancienneté du 


3 mars 

Schuh (tribunol cantonal de Ribeauvillé), 2° échelon, ancienneté 
du 19 avril 192%. 

Seyer (tribunal cantonal de Forbach), 2° échelon, ancienneté du 
25 1250 

Baechier (tribunal cantonal de Strasbourg), 2 échelon, ancienneté 
du 5 juillet 

Mohr (tribunal cantomal d'Iliguenau), 2e échelon, ancienneté du 
10 juillet 19%%. 

Kiefer (tribunal cantonal de Forbach), 2 échelon, ancienneté du 
24 juillet 190, 

Beck (tribunal cantonal de Masevaux), échelon, ancienneté du 
27 juillet 1%9. 

Estienne (tribunal cantonal de Metz), % échelon, ancienneté du 
12 août 19%. 

Hugg (trifunal cantonal de Sainte-Marie-aux-Mines), 2° échelon, 
ancienneté du 2% décembre 195%. 

Huberschwiller (tribunal cantonal de Strasbourg), 2° échelon, ancien- 
neté du 8 janvier 1951, 

Schneider (tribunal civil de Colmar), 2° échelon, ancienneté du 


février 1954. 
Sibler (tribunal cantonal de Colmar), 2% échelon, ancienneté du 


7 février 1991. 

Kocher (tribunal cantonal de Strasbourg), 2 échelon, ancienneté du 
10 février 

Badina (tribunal cantonal de Rouffach), 2e échelon, anciennelé du 


14 février 1951, 
Greiner (tribunal cantonal de Bitche), 2° échelon, ancienneté du 


24 mal 1954. 

Jehl (trilginal eivil de Strasbourg), 2° échelon, ancienneté du 
45 juin 1961, 

Held (cour d'appel de Colmar), 2° échelon, ancienneté du 9 sep- 


tembre 1951. 
Dulfail (tribunal civil de Mulhouse), 1e échelon, ancienneté du 


13 janvier 1951. 
Wagner (tribunal cantonal de Colmar), 7 échelon, ancienneté du 


21 janvier 191. 
Merlz (tribunal cantonal de Molsheim), {+ échelon, ancienneté du 


12 mars 1961. 
Witiwe (tribunal civil de Thionville), 4 échelon, ancienneté du 


juillet 


Mlles 
Malhis (tribunal cantonal de Strasbourg', 4e échelon, ancienneté 


du fer août 1951. 
Wintz (tribunal cantonal de Slrasbourg), fer échelon, ancienneté du 


fe août 1951. 
Lindecker (tribunal civil de Mulhouse), te échelon, ancienneté du 


16 août 1951 (retraitée le 23 septembre 1953), 


MM. 
Kuster (tribunal cantonal de Strasbourg), fe échelon, ancienneté 


du 9 octobre 1459 
Klein (tribunal civil de Sarreguemines), ter échelon, ancienneté du 


19 décembre 1951. 
Robrbacher (tribunal civil de Metz), 47 échelon, ancienneté du 


26 décembre 19541. 
Oberhoffer (tribunal cantonal de Dieuze), ter échelon, ancienneté du 
fer janvier 1952 (nommé greffier de trilunal cantonal le 17 mai 


1954). 
Karle (tribunal enntonal de Schirmeck}), fer échelon, ancienneté dn 


4er Janvier 1952). 

(A compler du 9 janvier 1952.) 

M Jenrion (tribunal cantonal de Thionville), fer échelon. 
(A compter du 12 janvier 1952) 

M. Decker (tribuna! civil de Metz), 1 échelon. 
(A compter du 7 avril 1952.) 

M. Hoeehetetler (tribunal cantonal de Sélestat), 1e échelon 
(A compter du 11 juin 1962.) 

M. Coispine (tribunal civil de Metz), 17 échejon. 


(A compter du 21 juin 1%2) 
M. Brucker (tribunal cantonal de Strasbourg), 1e échelon. 


(A compter du 24 juillet 192) 
M. lischoff (tribunal civil de Mulhouse), é“helon. 
(A compter du 21 septembre 1952) 
M. Kurfiss (tribunal civil de Strasbourg), 4# échelon. 


(A compter du 5 octobre 1952.) 
M. £piquel (tribunal cantonal de Metz), 1# échelon, 


(A compter du fe dé‘embre 1952) 
Mile Kroeller (tribunal civil de Strasbourg), {+ échelon. 
(A compter du 20 décembre 19:2) 
M. Bauer (triunal cantonal de Drulingen), 1e échelon. 
(A compter du 1e janvier 1953.) 
M. Kremer (tribunal cantonal de Lorquin), ter échelon. 
(A compter du 1er mars 1953.) 
M. Kielwasser (tribunal cantonal d'Huningue), échelon. 
(A compter du 7 mars 1952.) 
M. Caroli (tribunal cantonal de Strasbourg), 1 échelon. 
(A compter du 10 mars 1953.) 


M. Higel (tribunal cantonal de Wasselonne), 1 échelon (nomma 
greffier du tribunal cantonal le 27 avril 1954). 


(A compter du 25 mars 1953.) 

M. Matter (tribunal civil de Strasbourg), {er échelon. 

(A compter du 7 avril 1953.) 

M. Biller (tribunal cantonal de Sierck-les-Bains), 1% échelon. 
(A compter du 17 avril 1953.) 

M. Dannacher (tribunal civil de Mulhouse), #er échelon. 
(A compter du 18 avril 1953.) 

M. Franquin (tribunal cantonal de Metz), {er échelon. 
{A compter du 11 mai 1953.) 

M. Reichert (tribunal cantonal de Sélestat), ter échelon. 
(A compter du 1° juin 1953.) 

M. Bieber (tribunal civil de Strasbourg), 1* échelon. 


(A compter du 14 juin 1953.) 
M. Boh (tribunal cantonal de Strasbourg), 1 échelon. 


(A compter du 16 juin 1953.) 
M. Fritsch (tribunal civil de Strasbourg), échelon. 


(A compter du fe juillet 143.) 
Mine Bintz, née Kirner (tribunal cantonal, Hikirch), échelon. 


(A compter du 10 juillet 1952.) 
M. Scheer (tribunal cantonal de Strasbourg), 17 échelon. 


(A compter du 24 juillet 1955.) 
M. Tschupp (tribunal cantonal de Sierentz), 1*# échelon, 


(A compter du fe août 1953) 
Mme Brucker, née Reichard (tribunal civil de Strasbourg", {7 échelon 


(A compter du 1° août 1955.) 
Mile Schmidt (tribunal civil de Mulhouse), 14# échelon, 
(A compter du {er août 1953.) 
M. Rouppert (tribunal cantonal de Thionville), 4 échelon, 
(A compter du 5 août 1959.) 
M. Spehner (tribunal cantonal de Saint-Avold), 17 échelon. 
(A compter du 27 août 1953.) 
M. Pfster (tribunal cantonal d'Hochfelden), 1 échelon. 
(A compter du 28 août 1953.) 
M. Metzger (tribunal civil de Sarreguemines), 4* échelon. 
(A compter du 28 août 1953.) 
Mme Schacherer (tribunal cantonal de Marckolsheim), 4 échelon. 
(A compter du 18 septembre 4952.) 
M. Heintzelmann (tribunal cantonal de Schiltigheim), 1# échelon. 
(A compter du 5 octobre 1953.) 
M. Jund (tribunal civil de Saverne), 1«* échelon, 
| (A compter du 5 octobre 1953.) 
M, Roth (tribunal cantonal de Roshelm), 1 échelon. 


M. Fro 


M. Litl 


M. Hart 


M. Golz 


M. Long 


M. Scha 


M) 
lenrion 
du 9 ji 
19521, 
Lecker 
(r 
Hoechste 
du 7 a 
1952), 
Coispine 
Brucker 
du | 
LEUR 
Lischof 
21 jui!" 
192). 
21 septe 
tembre 
Sgique! ( 
1952), 
Mlle Kroe 
du ter , 
dére. 
Bauer 
20 décen 
bre 1952 
Caroli (tri 
du 7 me 
195%. 
Higel (tri 


12 
M. Bu 
M. Bir, 
M Per 
M. Pen 
M. Bi 
M. St 
M. 
du Î 
Dannacher 
17 avril 
1959). 
(tribu 
juin 
195), 
‘ 
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(A compter du 16 octobre 1433.) 


Bu tribunal civil de Colmar), échelon. 


(A compter du 16 oclobre 1953.) 
M. Rirgert (tribunal cantonal de Munster), fer échelon, 


(A compter du 28 oclobre 1955.) 


M. Perroufle (tribunal civil de Melz), échelon. 


(A compter du 5 novermbre 1953.) 
soneraih (trib'anal cantonal de Saint-Avold), {er échelon. 


M. Per 
(A compter du 18 décembre 1953.) 
M. Bier (tribunal civil de Thionville), échelon, 
(A compter du 27 décembre 1953.) 
M. Straub (tribunal civil de Colmar), 1# échelon. 


(A compter du 4 janvier 1954.) 
M. Hunuinger (tribunal cantonal de Saverne), 1# échelon. 


(A compter du 47 février 1954.) 
M. Froehlich {tribunal civil de Strasbourg), échelon. 


(A compter du 12 avril 1954.) 
M Lit tribunal civil de Strasbourg), 1*7 échelon. 


(A compter du 8 juin 1954.) 
M. Harter (tribunal civil de Strasbourg), 1% échelon. 


(A compter du 22 juin 1954.) 
M Golzne (tribunal civil de Metz), échelon. 


(A compter du 25 juillet 1954.) 
M Long tribunal civil de Metz), 4 échelon. 


(A compter du 4e juin 1955.) 
M. Schaming (tribunal cantonal de Metz), 17 échelon. 


Je A la deusième ciusse. 
{A compler du ler janvier 1952.) 


MM. 

llennon cantonal de Thionvihe), %° échelon, ancienneté 
du 9 janvier 1950 (rangé dans ia {re classe à compier du 9 janvier 
19521, 

Lecker (lnbunal civil de Melz), 5 échelon, ancienneté du 12 janvier 
190 (rangé dans Ja fre classe à compter du 12 janvier 1952). 

Hoechsteiter (tribunal cantonal de Sélestat}, 3° échelon, ancienneté 
du 7 avr: 1950 (rangé dans la ire ciasse à compter du 7 avril 
1952, 

Coispine (tribunal eivil de Metz), 5° échelon, ancienneté du 11 juin 
fluo (rangé dans la {re claisé à compter du 11 juin 1%2). 

Bricher «'nbanal canionai de Strasbourg), échelon, ancienneté 
- :l juin 1950 (rangé dans la {re classe à compter du 21 juin 

Bischo® (tribunal civil de Mulhouse), 5° écheïon, ancienneté du 
à RE 1950 (rangé dans la 1re classe à compler du 21 juillet 

Burliss (tribunal civil de Strasbourg), 3° échelon, ancienneté du 
1950 (rangé -dans la classe à compter du 21 sep- 
lembre 19452), 

Sique! (tribunal cantonal de Metz), 5* échelon, ancienneté du 

(rangé dans la fre classe à compter du à octobre 

Mlle Kroeller (tribunal civil de Strasbourg), 3° échelon, ancienneté 

du {+ décembre 1%0 (rangée dans la re classe à compter du 

décembre 1952). 

n ‘tribunal cantonal de Drulingen), 5 échelon, ancienneté du 

Mmes 1950 (rangé dans la {re classe à compter du 2 décem- 

Uribunal canténal de Strasbourg), 5° échelon, ancienneté 

4 Inèrs 1951 (rangé dans la 1re classe à compter du 7 mars 

Mel (tribunal cantonal de Wasselonne), 5* échelon, ancienneté 

2, Mars (rangé dans la classe à compter du 10 mars 


Dannacher (tribunal eivil de Mulhouse), 5° échelon, ancienneté du 


À 1951 (rangé dans la fre classe à compter du 17 avril 


cantonal de Strasbourg), échelon, ancienneté du 
1554 (rangé dans la glasse à compter du juin | 


Mme Bintz, née Kirner (IMkirch), 5e échelon, ancienneté du {°r juillet 
1951 (rangée dans la Îre classe à compter du fer juillet 1959). 

Scheer ‘tribunal cantona: de Strashourg), 5° échelon, ancienneté 
du 10 juillet 1951 (rangé dans la {re classe à compter du 10 juillet 
1953). 

Tshupp (tribunal cantonal de Sieren{z), 5° échelon, ancienneté du 
24 juillet 1951 (rangé dans la {re classe à compter du 24 juillet 
1955). 

Spehner (tribunal cantonal de Saint-Avold\, 5 échelon, ancienneté 
du 5 août 1951 (rangé dans la 1re classe à compter du 5 août 
19591, 

Melager (tribunal civil de Sarreguemines), 5° échelon, ancienneté 
du 28 août 1951 (rangé dans la {re classe à compter du 23 août 
1953). 

Roth (tribunal cantonal de Rosheim), 3% échelon, ancienneté dn 
5 octobre 1951 (rangé dans la re classe à compiler du 5 octobre 
1953). 

Perroutffe {tribunal civil de Metz), % échelon, ancienneté du 28 octo- 
bre 1951 (rangé dans ba fre classe à compler du 28 octobre 1959). 

Bier ! tribunal civil de Thionville }, 5° échelon, ancienneté du 
13 décembre 1951 (rangé dans ;a {re classe à compter du 18 décem- 
bre 1959) 

Straub ‘tribunal civil de Colmar), 5° échelon, ancienneté du 27 décem- 
bre 1951 (rangé dans la {re classe à compter du 27 décemtre 
1953). 

Kremer (tribunai cantonal de Lorquin), 4e échelon, ancienneté du 
1er janvier 1949 (rangé dans Ja {re classe à compter du f* janvier 
1953). 

Kielwasser (tribunal cantonal de Huningue), 4 échelon, ancienneté 
du tr mars 1919 (rangé dans la {re classe à compter du fer mors 
1953). 

Matter (tribunal civil de £trasbourg), 4° écheïon, ancienneté du 
24 1949 (rangé dans la classe à compler du 23 mars 
19593). 

Biller (tribunal cantonal de Sierck-les-Bains), te échelon, ancienneté 
du 7 avril 1919 (rangé dans la îre classe à compter du 7 avril 
1959). 

Franquin {tribunal cantonal de Metz), é‘helon, ancienneté dun 
18 avril 1949 rangé dons la fre c'asse à comgter du 18 avril 
1953). 

Reichert (tribunal cantonal de Sélestal), 4 échelon, ancienneté 
du 14 mai 1949 (rangé dans la {re classe à compler du 14 mai 
1953), 

Bieber (tribunal civil de Strasbourg), 4 échelon, ancienneté du 
fer juin 1919 (rangé dans la tre ciasse à compter du 1% juin 
193). 

Fritseh (tribunal civil de Strasbourg), 4° échelon, ancienneté du 
16 juin 199 (rangé dans la fre classe à compter du 16 juin 
1959. 

Mine Brucker, née Reichard (tribunal civil de Strasbourg), # échelon, 
ancienneté du fer août 1949 (rangée dans la {re classe à compter 
du fer août 1953). 

Mile Schmidt (tribunal civil de Mulhouse), 4 échelon, ancienneté 
du 1er août 1949 {rangée dans la fre classe à compler du 1 août 
1953). 

Rouppert (tribunal cantonal de Thionville, ke échelon, ancienneté 
du 1 août 1949 (rangé dans bla tre classe à compter du 1° août 
1953). 

Pfister (tribunal cantonal de Mochfelden), ke échelon, ancienneté 
du 27 août 1949 (rangé dans la {re classe à compter du 27 août 
193). 

Mme Sehacherer, née Bibert (Marckolsheim), 4° échelon, ancienneté 
du août 1919 (rangée dans la classe à compter du août 
1953). 

Heintzelmann (tribunal cantonal de S‘hiltigheim), 4 échelon, 
ancienneté du 13 seplembre 1949 (rangé dans la fre classe à comp- 
ter du 18 septembre 1953). 

Jund (tribunal civil de Saverne), $e échelon, ancienneté du 3 octo- 
bre 1919 (rangé dans la jre casse à compter du 3 octobre 1953). 

Bahl {tribunal civil de Colmar), 4& échelon, ancienneté du 16 octo- 
bre 1949 (rangé dans la fre ciasse à compter du 16 octobre 1%). 

Birgert (tribunal cantona! de Munsier), 4 échelon, ancienneté du 
15 octobre 1%19 (rangé dans la 1re classe à compter du 16 oclo- 
bre 4953). 

Pennerath (tribunal eantonal de Saint-Avold\, 4 échelon, ancien- 
neié du 5 novembre 1919 (rangé dans la 1" classe à compter du 
à novembre 1954). 

Huntzinger {tribunal cantonal de Saverne), 4° échelon, ancienneté 
du 1° janvier 1950 (rangé de la {re classe à compter du f* jan- 
vier 419%). 

Froehlich (tribunal civil de Strasbôurg), 4° éehelon, ancienneté du 
jer février 193% (rangé dans Ja fre classe à compter du 


1er février 41954), 
Litt (tribunal civil de Saverne), 4e échelon, ancienneté du 12 février 
1950 (rangé dans la fre classe à compter du 12 avril 1954). 
Hartez (tribunal civil de Strasbourg), échelon, ancienneté du 
90 mars 1950 (rangé dans la 1re classe à compter du 8 juin 495i). 
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Gotzne (tribunal civil de Metz), & échelon, ancienneté du 15 avril 
190) (rangé dans la fre classe à compter du 22 juin 1954). 

Long (tribunal civil de Metz), 4 échelon, ancienneté du 13 avril 
1950 (rangé dans la fr classe à compter du 23 juillet 4%). 

Schaminy (tribunal cantonal de Metz), 4 échelon, ancienneté du 
16 avril 190 (rangé dans la {re classe à compter du {® juin 19%). 

Bernhard (tribunal enntonai d'Huningue), 4 échelon, ancienneté 
du 26 avril 4%. 

Weber (tribunal civil de Strasbourg), 4 échelon, ancienneté du 
7 mai 

Bergzoll (tribunal cantonal de Lauterbeurg), & échelon, ancienneté 
du 418 mai 1%. 

Moser (tribunal civil de Sarreguemines), échelon, ancienneté du 
22 nai 4%0, 

Mever (cour d'appel de Colmar), 4 échelon, 
11 juin 405%, 

Weber (tribunal civil de Strasbourg), 4 échelon, anciemnelé du 
22 juin 

M (trlbuma! cantonal de Metz), échelon, ancienneté du 
12 août 4%»), 

Setuwitt (tribunal civil de Strasbourg), 
21 août 

(tribunal civil de Mulhousæ), 
octobre 41950. 

Schlicklin (tribunal civil de Mulhouse), 4 échelon, ancienneté du 
octobre 1%5%, 

Regnier (tribunal cantonal de Strashourg)., échelon, ancienneté 
du 

Egloff (tribunal civil de Saverne), # échelon, 
ter novembre 195%. 

Pax (tribunal civil de Sarreguemines), échelon, ancieunelé du 
43 décembre 4959, 

Baur (tribunal cantonal de Thionville), 
ter janvier 19. 

Ledit (tribunal cantonal de Soultz), 4% échelon, ancienneté du 
19 janvier 4951. 

Nautrin (tribunal cantonal de Rermilly}, échelon, ancienneté du 
2 février 4A%M, 

Bohr (tribunal civil de Sarreguemines), # échelon, ancienneté du 
10 avril 491. 

Paysant (tribunal cantonal de Metz), fe échelon, ancienneté du 


49 

Mergat (tribunal civil de Metz), % échelon, ancienneté du 
avril 41%, 

ŒEnsrminger (Rohrbach-les Bistehe), échelon, ancienneté du 17 mai 
1951. 

Burtin (tribunal eivil de Metz), & échelon, ancienneté du 8 juil- 
Jet 1951. 

Comte (tribunal cantonal de Metz), & échelon, ancienneté du 11 juil- 
let 4951. 

Scherding (tribunal cantonal de Bischwiller), # échelon, ancien- 
nelté du 9 septembre 4951. 

1sner (tribunal cantonal d'Ensisheim), 4° échelon, ancienneté du 
17 octobre 4951. 

Schwald (tribunal cantonal de Colmar), échelon, ancienneté du 
A7 octobre 4951. 

fliss (tribunal cantonai de Bischwiller), échelon, ancienneté du 
9 novembre 4941. 

Bidoglio (tribunal cantonai de Kaysersberg), 4 échelon, anciennelé 
du 45 novembre 4951. 

Mertz (tribunal civil de Thionville), 4e échelon, ancienneté du 
20 novembre 19541. 

Bailer (tribunal civil de Thionville), 2 échelon, ancienneté du 
ter janvier 4949. 

Mummel (tribunal civil de Strasbourg), 2% échelon, ancienneté du 
M janvier 1959. 

Bunur (tribunal cantonal de Thionville), 2° échelon, ancienneté du 
ter février 1949. 

Schultz (tribunal rantonat de Muihouse), 2 échelon, ancienneté 
du 42 février 4949, 

Coïspine (tribunal cantonal de Metz), 2° échelon, ancienneté du 
ler pmars 1949, 

Mansion (tribunal cantonal d'Hayange), 2 échelon, ancienneté du 
19 mars 1949. 

Spieler (tribunal cantonal de Sarreguemines), 2% échelon, ancienneté 
du 21 mars 19649. 

(tribunal cantonal de Fénétrange), % échelon, ancienneté 
du 2: mars 1949, 

Castellazai (cour d'appel de Culmar)}, % échelon, ancienneté dn 
1949. 

Heywang (tribunal cantonal de Phalsbourg), 2e échelon, ancienneté 
du 47 mani 4%9, 

Schirer (tribunal elvil de Saverne), 


ancienneté du 


échelon, ancienneté du 


&# échelon, ancienneté du 


ancienneté du 


& échelon, ancienneté du 


% échelon, ancienneté da 


23 mai 1919 (nommé greffier de tribunal cantonal le 22 avril 4953). 
Mile Philipps (tribunal civil de Strasbourg), 2 échelon, ancienneté du 
fr août 1919, 


Ledig (tribunal cantonal d’Obernai), 2 échelon, an. 
2 août 1949. 

Grauflel (tribunal cantonal de Phalsbourg), 2 échelon ennetg 
du 5 août 1949. 
Pellier (tribunal civil de Metz), 2° échelon, ancienne 8 
1919. 
Knecht (tribunal civil de Mulhouse), % échelon, 
12 août 1949. ne 
Eckart (tribunal cantonal de Brumath}, 2% échelon, an 

17 seplembre 
Wagner (tribunal civil de Colmar), 2 échelon, 
3 décembre 1919. 
Bock (tribunal cantonal de Forbach), 2 échelon, ansicrrets à 
février 19% 
Scherer (tribunal cantonal de Saint-Avold), 2 
du 27 février 419%. 

Stenger (tribunal cantonal de Schiltigheim), 2° 
du 23 février 1950. 

Sitterle (tribunal civil de Mulhouse), échelon, ancienne jy 
2 mars 1%0. 

Streicher (tribunâl cantonal de Strasbourg), 2 
du 6 mars 1950, 

Jacoby (tribunal eivil de Sarreguemines), 2 échelon, ar 
du 22 avril 1%, 

Schneider (tribunal civil sl Metz), 2° échelon, ancienneté du % jai. 
let 1950, 

Heitz (tribunal civil de Savemnat, 2 échelon, anciennets du {+ août 
1950, 

Selunitt {tribunal cantonal de Wasselonne), 2 échelon, ancienne é 
du 5 août 

Dhalmann (tribunal cantonal de Ilkireh), 2 échelon, 
du 25 septembre 1950, 

Bund (tribunal cantonal de Schiltigheim), 2 échelon, ar iennet 
du 19 novembre 49%, 

Weber (tribunal cantonal de Sarralbe), % échelon, ancienneté 
21 novembre 1958. 

Angst (tribunal cantonal de Mulhouse), 2 échelon, anciennek 
du 20 février 1951, 

Kunsimann (tribunal cantonal de Strasbourg), 2e 
neté du 20 février 195. 

Remy (tribunal cantonal de Wærth}, 2° échelon, ancienneté & 
13% avril 1991. 

Walter (tribunal cantonal de Mulhouse), 2 échelon, or cierne 
du 5 mai 1951, 

Wianni (tribunal cantonal de Erstein), échelon, anciernceté 
25 juillet 1951. 

Vogel (tribunal cantonal de Truchtersheim), % échelon, ancienneté 
du 24 août 1951. 

Vogt (tribunal cantonal de Cernay), 2% échelon, ancienneté da 
20 novembre 1951, 

Schuhmacher (tribunal cantonal de Sarre-Union), 2% échelon, ancien. 
neté du 23 novembre 4951. 

Pirus (Mayeuvre-Grande), échelon de stage, ancienneté du 
vier 1249. 

Gentner (cour d'appel), échelon de stage, anciennek du 1 jan- 
vier 1949. 

Louis (tribunal cantonal de Brumath), échelon de stage, ancienneté 
da février 1949. 

Fontaine (Ars-sur-Moselle), échelon de stage, anciennets du 17 mal 
1949. 

Fischer (tribunal civil de Strasbourg), échelon de stage, ancien- 
neté du 17 mai 1949, 

Stebler (tribunal civil de Metz), échelon de stage, anciernelé du 
31 mai 1919. 

Bloch (tribunal cantonal de Drulingen), échelon de stage, ancien- 
nelé du 1er juillet 1949. 

Fauth (tribunal cantonal de Metz), échelon de stage, anciennelé du 
6 juillet 19%9. 
Buchheit (tribunal cantonal de Delme), échelon de stage, anhu 
neté du 27 juillet 1949. 
Rangraiz (tribunal cantonal de Strasbourg), échelon de stage, ani 
du 1% septembre 1949. 

Rietsch (tribunal cantonal de Brumath}, échelon de stage, ancien 
nelé du 8 décembre 1949 (nommé greffier de tribunal cantonal le 
26 octobre 1953). 


lenneté dy 


du 


échelon, an ienneté 


échelon, anciennes 


échelon, ancienneté 


échelon, uncien 


Sittler (tribunal civil de Strasbourg), échelon de stage, anciennelé 
du 3 janvier 1950. | 
Zimmermann (tribunal civil de Colmar), échelon le s<lage, 
neté du 21 avril 1950. 
Mlle Simon (tribunal cantonal de Metz), échelon de staze, ancre 
nèté du 15 mai 1950, 
Retler (tribunal cantona} de Bouxwiller), échelon de slaze, 

neté du 1° juin . 
ancænneté 


Roth (tribunal cantonal de Ferrette), échelon de slagr, 
du 16 juin 1950, 


nelé du 
Mile 

jé avril 
M. Leonhi 
M. Pfirsch 
M. Puhl 

Mile Rau 
M. Holder! 

slage. 

M. Perrin 
M. Ess'ingé 
M. Muller 
M. Ierrma 
M. Marchal 
M. Henning 
M. Dreyderr 
M. Rusman: 
M. Eberst ( 
M. Scheffier 
M. Wenger 
M. Martzloft 
M. Waïllsteir 
M. Kolb (tri 
M. Wagner 
M. Mergenth 


M. Wencker 


Sont ra 
pr 

élévation de 

Lénéfici 
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vocel, née Rath (cour d'appel), échelon de stage, ancienneté 
10 1950 (en disponibilité depuis le 24 mars 1953). 
cantonal de Boulay), échelon de slage, ancienneté 
octobre 190. 
cantonal de Sarrebourg), échelon de stage, ancien- 
à & cembre 1950. 


Lost rbunal cantonal de Mulhouse), échelon de stage, ancien- 
16 du % janvier 19951. 
(cour d'appel), échelon de stage, ancienneté du 


(A compter du 13 juin 1952.) 

‘tribunal cantonal d’Haguenau), échelon de stage. 
(A compter du 18 juin 1952.) 

ch (tribunal civil de Strasbourg), échelon de stage 


(A compter du fer juillet 1952. 


M. Puhl tribunal cantonal de Mulhouse), éche:on de stage. 


(A compter du 16 juillet 1952.) 
pie Rauch (tribunal civil de Strasbourg), échelon de stage. 


(A compter du 15 novembre 
(tribunal cantonal de Wissembourg), échelon de 


stage. 


(A compler du 26 novembre 1952.) 
M Perrin (tribunal civi} de Metz), échelon de stage. 


(A compter du 17 décembre 1952) 
M. Essinger (tribunal cantonal de Saverne), échelon €e stage. 


(A compter du 10 février 1953.) 
M. Muller (tribunal civil de Mulhouse), échelon de stage. 


(A compter du 13 avril 1953.) 
M lerrmann (tribunal cantonal de Mulhouse), échelon de stage. 


(A compter du 3 juillet 1953.) 
M Marchal (tribunal cantonal de Mulhou:e), échelon de stage. 


(A compter du 8 juillet 1953.) 
M. Hennng (cour d'appel de Colmar), échelon de stage, 


(A compter du 5 septembre 1953.) 
M. Dreyvleimy (tribunal cantonal de Metz), échelon de stage. 


(A compter du f*# octobre 1952.) 
M Pasmann (tribunal cantonal Bouzonville), échelon de stage. 


(A. Compter du 4° octobre 1953.) 
M. Ebers{ (tribunal cantonal d'Audun-le-Tiche)}, échelon de stage. 
(A compter du 21 décembre 1953.) 
M Sheller ((ribunal cantonal de Sarrebourg), échelon de stage. 
(A compter du 5 janvier 1954.) 
M. Wenger (tribunal civil de Saverne), échelon de stage. 
(A compter du 30 avril 194.) 
M Martlof (tribunal cantonaj de Mulhouse), échelon de stage. 
(A compter du 8 juillet 1954.) 
M. Wallstein {tribunal cantonal de Forbach}, échelon de stage. 
(A cempier du ler septembre 1954.) 
M. Kolb (tribunat cantonal de Wissembourg), échelon de stage. 
(A compter du & septembre 1954.) 
M Wagner (tribunal civil de Saverne), échelon de stage. 
(A compler du 17 décembre 1954.) 
M Mergenthaler (tribunal cantonal de Mulhouse), échelon de stage. 
.{A compter du 15 février 1955.) 
M Wencker (tribunal cantonal d'Haguenau), échelon de stage. 
a" rapportées les dispositions des précédents arrctés portant 
Class», à une date postérieure au 31 décemine 191 
‘hciclaires du présent arrêté. 
— + 


Par arrêté du 27 juillet 195: ° 

Sont élevés d'échelon, aux dates fixées ci-dessous, les fonction- 
paires du corps des grefflers chefs de greffes et des secréluires en 
chef des parquets dont les noms suivent: 


1o Grade prévu à l'article 4 du statut. 

Claudel (cour d'appel de Colmar), &e échelon, à dater du 1% jan- 
vier 1952; 5° échelon, à dater du fer janvier 195. 

Flach (reviseur frais de justice), 4e échelon, à dater du 1er jan- 
vier 1952; 5e échelon, à dater du te janvier 1955. 

Wendenbaum (reviseur frais de juslice), 4° échelon, À dater du 
ter février 1932; 5e échelon, À dater du 1e février 1955. 

Stoeber (parquet général), 4e échelon, à dater du 5 mai 19%. 

Velot (vérificateur livre foncicr), 4° échelon, à dater du 146 avril 1954. 


20 Grade prévu à l'article 4 (b) du statut. 
MM. 

Schneider (tribunal civil de Colmar), 6* échelon, à dater du 1*# jan- 
vier 1952; 7e échelon, à dater du 1° janvier 1959. 

Dugor (parquet civil de Colmar), 6* échelon, à dater du 4° jan- 
vier 1992; 7e échelon, à dater du 1er janvier 1905. 

Hertzog (tribunal cantonal de Colmar), 6° échelon, à dater du 
fer janvier 1922; 7e échelon, à dater du 1e janvier 495. 

Hennequin (tribunal civil de Metz), 6° échelon, à dater du fr jan- 
vier 1952 (nommé juge foncier le 16 mars 1955). 

L'Huillier (parquet de Metz), 6 échelon, à dater du {1 janvier 1952; 
(nommé juge foncier le 25 juin 1955). 

fluaux (tribunal cantonal de Metz), 6° échelon, à dater du f# jan- 
vier 1952; 7e échelon, à dater du 1e janvier 1955. 

Ulmann (tribunal civil de Mulhouse), échelon, À dater Qu jan- 
vier 1952 (nommé juge foncier le ? décembre 192). 

Schwartz (tribunal cantonal de Mulhouse), 6 échelon, à dater du 
4er janvier 1922; 7% échelon, à dater du janvier 1955. 

Guth (tribunal civil de Sarreguemines), 6° échelon, à dater du 
fer janvier 1952 (nommé juge foncier le 20 janvier 1954). 

Wilt (tribunal civil de Saverne), 6 échelon, à dater du f*# jan- 
vier 1952; 7e échelon, à da'er du 1% janvier 1955, 

Pornert (tribunal cantonal de Strasbourg), 6° éche'on, à dater du 
4er janver 1952; 7e échelon, à dater du fer Janvier 1955. 

Walzer ‘parquet de Strasbourg), 6° échelon, à daler du fer jan- 
vier 1952; 7e échelon, à dater du f* janvier 19055. 

Soubrouillard (tribunal civil de Metz), 6 échelon, à dater du 23 Jan- 
vier 1952; 7e échelon, à dater du 23 janvier 1955. 

Kirner (parquet de Mulhouse), 6° échelon, à dater du 23 mars 192; 
7% échelon, à dater du 23 mars 19453. 

Plrimmer {tribunal civil de Strasbourg), G& échelon, à dater du 
13 septembre 1953, 

Schmitt (Chambre d'appel de Melz), 6 échelon, à daler du 9 mars 
1951. 

Pignol (tribunal civil de Thionville), 6° échelon, à dater du 17 mars 
1954. 

Brucker (tribunal civil de Sarreguemines), Ge échelon, à dater du 
17 septembre 1954. 

Ko'ifra'h (tribunal civil de Muihouse), fe échelon, à dater @u 
10 février 1951. 


20 Grade prévu à l'article 4 (a) du statut. 


MM. 

Adolphe (tribunal cantonal de Forbach), S+ échelon, À dater dq 
Aer janvier 1952. 

Arnold (tribunal cantonal de Sarrebourg), 8 échelon, à dater du 
der janvier 1952 (relraiié le août 1954). 

Baldensperger (tribunal cantonal de Munster), 8e échelon, à dater 
du {er janvier 1952. 

Ball (parquet du tribunal civil de Thionville), 8e échelon, à dater 
du 1e janvier 1952. 

Baumzar'en (Niederbronn-les-Boins), échelon, à dater du jan- 
vier 1952. 

Biery (rég. trans. tribunal cantonal de Mulhouse), Se échelon, À 
dater du fe janvier 1952 (retraité le fer juillet 1922). 

Buchheit (tribunal cantonal de Fénétrange), 8 échelon, à dater du 
fer janvier 1952. 

Burey (rés. trans. tribunal civil de Mulhouse), 8& échelon, à dater 
du fer janvier 1952. 

Conrard (tribunal cantonal de Faulquemont), 8° échelon, à dater 
du 1er janvier 1992. 

Dreyfuss (rég. trans. tribunal civil de Metz), 8e échelon, à dater 
du fer janvier 1992 

Eber (tribunal cantonal de Lapoutroie), 8* échelon, à dater du 
janvier 192. 

Eisele (tribunal cantonal de Bitche), 8 échelon, à dater du fer jan 
vier 1952. 

Ernst (rég. trans. tribunal cantonal de Schiltigheim), 8e échelon, à 
dater du 1er janvier 1952 (retraité le 4 avril 1905). 
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Fiegel (tribunal cantonal de Saverne), 8 écheion, À dater du 1° jan- 
vier 19:32, 

Frevermuth (tribunal cantonal de Saint-Amarin), échelon, à dator 
du for janvier 1952 (retraité le fer mai 1954). 

Goehre (tribunal cantonal de Barr), Se échelon, à dater du jan- 
vier 1952, 

Coelz (rés. trans. tribunal cantonal de Schiltigheïlm), % échelon, à 
dater du fee janvier 1952. 

Grinenwall (rég. trans. tribunal civil de Strasbourg), 8° échelon, 
à dater du fer janvier 1952. 

Gullon (tribunal cantonal de Kaysersberg), 8° échelon, à dater ân 
fer janvier 1952, 

Gyss (rég. trans, tribunal cantona! de Colmar), 8e échelon, à dater 
du janvier 1962. 

Haumesser (rég, trans. tribunal catonal de Mulhouse}, échelon, 
à dater Qu janvier 1952. 

(tribunal cantonal de Schiltigheim), 8° échelon, À doter du 
ter janvier 1952, 

Heitz (tribunal cantonal de Benfelj}, 8e échelon, à dater du fr jan- 
vier 19:52, 

Heitz'er (tribunal cantonal de Sainte-Marie-aux Mines), éénelon, 
à dater du te 1992. 

Herr (tribunal cantonal de Masevaux), 8° échelon, à dater du {°r jan- 
vier 1952. 

Hoche (rég. trans. tribunal cantonal de Strasbourg}, Se échelon, à 
dater du ter janvier 1952, 

Holstein (tribunal cantonal d'Altkirch)}, échelon, à dater du 
ter janvier 1932. 

Huck (tribunal cantonal de Thann), Se échelon, à dater du f®r jan- 
1952 (retrailé Je mai 192). 

Jaeger (tribunal cantonal de Oümernai), 8° échelon, à dater du jan- 
vier 1902. 

Jahins (tribunal cantonal de Château-Salins}, 8e échelon, à dater du 
{er janvier 102 (décédé Le 20 février 

Jost (rég. trans. tribunal cantonal de Mulhouse), $ échelon, à dater 
du janvier 192, 

Junod (réy, trans, tribunal cantonal de Melz), 8 échelon, à dater du 
ter janvier 192, 

Kaiser (réx, trans, tribunal cantonal de Mulhouse), Se échelon, à 
daier du 1 janvier 1932. 

Kieller (réz. trans. tribunal cantonal d'Altkireh), Se échelon, à 
dater du janvier 1952, 

Kielwasser lribunal camtonal de Sierentz), 8° échelon, à dater du 
janvier 1952. 

Kinsche (lribunal cantonal de Moyeuvre-Grande), 8 échelon, à dater 
du 17 janvier 1992, 

Kohler (rég. trans, cour d'appel), 8° échelon, à dater du 1-7 janvier 

192. 

Langer (rég. trans. tribunal cantonal de Thann), 8* échelon, à dater 
du 1° janvier 1952. 

Lalz (rég. trans, tribunal cantonal de Sarreguemines), 8e échelon, 
à dater du fr janvier 1952. 

Leininger (tribunal cantonal de Sarre-Union), 8° échelon, À dater du 
janvier 1952. 

Leonhard (tribunal eantonal de Soultz-sous-Forêts), & échelon, à 
dater du 1° Janvier 1952. 

Leuck (tribunal cantonal de Sierck-les-Bains), 8 échelon, à dater du 
ler janvier 192. 

Martzull (tribunal cantonal de Drulingen), S$° échelon), à dater du 
4er janvier 1952. 

Matter (tribunai cantonal de Munster), 8 échelon, à dater du {+ jan- 
ver 1052 (décédé le 12 février 195). 

Mergeuthaler (rég. trans. tribunal civil de Coumar), 8 échelon, à 
dater du fer janvier 1952. 

Mulez (parquet tribunal civil de Sarreguemines), 8 échelon, 4 dater 
du 1er janvier 1952. 

Ory (rég. trans, tribunal civil de Metz), &æ échelon, à dater du 
fer janvier 1952. 

Ott (tribunal cantonal d'Hunmgue), 8 échelon, à dater du fe jan- 

vier 1952, 

Priss (tribunal cantonal de Vilié), éche:on, à dater du jan- 
vier 1957, 

Reinhard (rég. trans, cour d'appel), 8e échelon, à dater du 4 jan- 

vler 1952 (retraité le fer décembre 1953). 

Schawf (tribunal eantonal d'ilirsingue), Se échelon, à dater du 

| fer janvier 1962 (retraité le fr juillet 1955). 

Scheuble (rég. trans. tribunal cantonal de Dannemaric}, 8° échelon, 
à dater du te janvier 1952 

Schlupp (rég. trans. tribunal cantonal de Guebwiller), 8 échelon, à 
dater du janvier 19%. 

Schmauch (rég. trans. tribunal cantonal de Strasbourg), 8e échelon), 
à dater du 1er janvier 1952 

Schunidt (rég. trans. tribunal cantonal de Colmar), 8° échelon, à 
dater du 1° janvier 1952 

Sillert (tribunal cantonal de Cernay), Se échelon, à dater du fer jan- 
vier 195, 

Sigr.si (tribunal eantonal de Sélestal}, 8 échelon, à dater du 1® jan- 
vier 1K2 


Stirnemann (tribunal cantonal de Dannermarie), & à 
du fe janvier 1932, 

Wagner (tribunal cantonal d'Audun-le-Tiche}), & échel;n à 
le janvier 1952. 

Weingand (ré6g. trans. tribunal cantonal de Mulhouse) 
dater du er janvier 1952 (retraité le fer avril 1054). À 

Wessbecher (tribunal cantonal d'Edste.n), # échelon, 
ter janvier 1952. 

Witdy (tribunal cantonal de Rouffach}, Se échelon à dates à 
ter janvier 1952. 

Wipf (rég. trans, tribunal cantonal de Colmar), à 
du janvier 1952. 

Wiltich (tribunal cantonal de Saverne), Se échelon, 
ter janvier 1952. 

Wurch (tribunal cantonal de Benfeld), échelon, à dater jan 
vier 1952 

Wureh (rég. trans. tribunal cantonal de Strasbourg), & à 
dater du {er janvier 1952. 

Wihelhn (tribunal cantonal de Sarralbe), Se échelon, à dater 
6 février 1952 (retrailé le novembre 1953). 

Dupuy (tribunal cantonal d'Haguenau), 8% échelon, à 
13 mars 192 

Melzger (tribunal cantonal de Truchtersheim), Se échelon, } dater dy 
143 mars 1952. 


Bloch (tribunal cantonal de Lauterbourg), 8 échelon, à der dy 
14 mars 19952. 

Entzmann (tribunal cantonal de Molsheim), Se échelon, à dites du 
15 mars 1952. 

Auburtin (tribunal cantonal d’Ar:-sur-Moselle), 8 échelon, dater 
Aer juillet 1953 (nommé secrétaire en chef du parquet de Metz Le 


12 1953). 

Thil (tribunal cantonal de Saint-Avold), échelon, à dJiter 
ter novembre 1964. 

Virion (tribunal cantonal d'Hayange), 8° échelon, à dater du !1 om 
bre 

Gallimann (rég. trans, cour d'appel), 8* échelon, à dater du : novem- 
bre 1954. 

François (tribunal cantonal de Rohrbach-lesBiteche), 8 à 
dater du 21 novembre 19m. 

Thomas (tribunal cantonal de Remilly), 8e échelon, à dater du 
23 novembre 1954. 

Thieubaut (tribunal cantonal de Morhange}), & échelon, à 
janvier 1952; 7e échelon, à doter du 30 janvier 

Wildt (tribunal cantonal de Delme), 6 échelon, à dater du {°7 [ve 
1952; Te échelon, à dater du fr février 1955. 

Hentz (tribunal cantonal de Schirmeck), 6 échelon, à dater & 
4 février 1952; 7e échelon, à dater du 4 février 1955. 

Auert (tribunal cantonal de Thionville), 6 échelon, à dater d 
1er mars 1952; 7e échelon, à dater du 1° mars 195. 

Braun (tribunal cantonal de Sarrebourg), 6* échelon, à dater du 
1er mars 1952; 7 échelon, à dater du fer mars 1995. 
Picard (tribunal civil de Metz), 6 échelon, à dater du {°° mars 1% 
(rétrogradé greffier de 1re classe à compter du 5 mar: 1%. 
Soubrouillard (tribunal cantonal d'Ensisheim), 6 échelon, à dater 
du 7 mars 1952; 7e échelon, à dater du 7 mars 195 

Eller (tribunal cantonal de Château-Salins), 6 échelon, à dater du 
1% mers 1952; 7 échelon, à dater du 14 mars 1955. 

Ileitz (tribunal cantonal d’Ilfkireh), G échelon, à dater du 17 avril 
14952; 7° échelon, à dater du 1° avril 1935. 

Sietert (tribunal cantonal de Lorquin), échelon, dater du 31 
let 1952; 7° échelon, à dater du 31 juillet 1955. 

Kormann (tribunal cantonal de Hochfelden), 6 échelon, à dater du 
9 août 1952; 7 échelon, à dater du 9 août 1955. 

Montavont (tribunal cantonal de Soultz), 6 échelon, à dater du 
17 octobre 1%52; % échelon, à dater du 17 octobre 1155. 

Lallier (tribunal cantonal d’Albestroff}), 6 échelon, à dater du 2 octe 
bre 1952; 7e échelon, à dater du 22 octobre 1955, 

Wendiling (tribunal cantonal de Ribeauvillé), & échelon, à dater dt 
15 janvier 1953. 

Schwetla (tribunal cantonal de Woerth-sur-Sauer), 6 ‘helon, 4 
dater du 930 mars 1955. 

Hirspieler (tribunal cantonal de Saint-Amrin), 6 échelon, à dater d1 
8 mars 19%4. 

Vonihron (tribunal cantonal de Guebwiller), & échelon, à da'er 
1x avril 1954. 

Scheid (tribunal cantonal de Boulay}, G@ échelon, à dater #1 
fer juin 1954. 

Foessel (rég. trans. tribunal cantonal de Strasbourg, & échelon, 
à dater du 5 novembre 19%51. 

Porn (greffier de tribunal cantonal), & échelon, à dater di de 
bre 1954, 

Kueny (tribunal cantonal de Wissembourg), 6 échelon, à di'er da 
2 juillet 1953. 

Choisel (tribunal cantonal de Sarralbe), 6 échelon, À dater #1 
23 juillet 1954. 

Franck (tribunal cantonal de Bouzonville), @&æ échelon, à dater 
a août 1954. 
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carrièr tribunal cantonal d'Ars-sur-Moselle), 6 échelon, à dater 
AIT 
4x novembre 1994. 
cantonal de Neufbrisach), 5° échelon, à dater du 
HR 1 cantonal de la Petite-Pierre), 4° échelon, à dater du 
Fes 5. 5e échelon, à dater du 23 juin 195. 
cantonal de Sarreguemines), échelon, à dater du 
7 
,,;punal cantonal de Marekolsheim), échelon, à dater 
à 
mbre 1954. 
à al cantonal de Ferreile), 4° échelon, à dater du 
Stoit 


1904. 
du tribunal civil de Saverne), 3% échelon, à dater 


janvier 1985: 
Àe cantonal de Phalsbourg), 3° échelon, à dater du 
- 13) 

Le : nal cantonal de Thann), 2 échelon, à dater du 
3e échelon, à dater du 39 mars 1955. 

punal cantonal de Bouxwiller}, ? échelon, à dater @u 
ne 1932; échelon, à dater du 17 décembre 

1 cantonal de Rosheim), 2 échelon, à dater du 25 octo- 


punal cantonal de Bischwiller), échelon, à dater du 


ire 4052: 3e échelon, à dater du octobre 1955. 
tribunal cantonal de Brumath), 2 échelon, à dater du 


de 1955. 


eves d'échelon, aux dates fixées ci-dessous, les greffiers et 


es de parquet des diverses juridictions du ressort de la cour 


dapocl de coinar dont les noms suivent : 
4° Classe principale. 
MM. 
fameiart «hanbre d'appel de Metz), 3 échelon, à dater du jan- 


vier 12 : &e échelon, à dater du {+ janvier 1954. 
we tribunal cantonal de Mulhouse), 3° échelon, à dater du 
janv cr 1952; 4e échelon, à dater du janvier 

Wicderholl (Niederbronn-les-Bains), 3° échelon, à dater du fer jan- 
vier 422: 4e échelon, à dater du 4er janvier 1954. 

Où (ribunal cantonal de Mulhouse), 3 échelon, à dater du ter jan- 
ver 12: 4e échelon, à dater du fe janvier 1954 (retraité le 
31 juillet 1954). 

Richard (tribunal cantonal de Metz), 3° échelon, à dater du f°r jan- 
ver 1%2: 4e échelon, à dater du janvier 1%. 

Bouzendortter (tribunal cantonal de Sarreguemines), 3% cehelon, à 
dater du tr janvier 1952; 4e échelon, à dater du 1° janvier 1954. 

Jung tribunal cantonal de Muihouse), 3e échelon, à dater du {7 jan- 
ver 192; 4e échelon, à dater du 1 janvier 1954. 

Dole (iribunal cantonal de Villé), 3% échelon, à dater du fer jan- 
ver 122; 4e échelon, à dater du 4e janvier 1954. 

Boumeister (Soults-Sous-Forêts), 3 échelon, à dater du 17 janvier 
122: ie cchelon, à dater du janvier 1954. 

Rolwer (tribunal civil de Colmar), 3° échelon, à dater du 17 jan- 
Ver 152; 4e échelon, à dater du 4% janvier 1954. 

lennin:er (parquet général de Colmar), 3% échelon, à dater du 
janvier 1952; 4e échelon, à dater du janvier 1954. 

Cordier (tribunal civil de Tirionville), 3° échelon, à dater du 1° jan- 
Ver 191; 4e échelon, à dater du 1e janvier 194. 

&hwb ‘tribunal cantonal de Mulhouse), 3% échelon, à dater du 
juvier 1952; 4e échelon, à dater du jauvier 1%. 
dsl tribunal cantonal de Metz), 3 échelon, à dater du {+ jan- 
Her 152; 4e échelon, à dater du 7 janvier 1954. 

(tribunal civil de Metz), 3% échelon, à dater du jan- 
Her 62; ke échelon, à dater du {7 janvier 1954. 

Sütmann (tribunal cantonal de Colmar), % échelon, À dater du 
1® janvier 4952; 4e échelon, à dater du {7 janvier 1954. 

Lülner (iribunal cantonal d'Huningue), % échelon, à dater du 
jinvier 1962; échelon, à dater du janvier 1954. 

Franz tribunal cantonal de Barr), % échelon, à dater du {+ janvier 
échelon, à dater du janvier 1954. 

hit (tribunal cantonal de Strasbourg), 3° échelon, à dater du 
3 mal 1952; 4e échelon, à dater du 13 mai 1955. 

Poch Iribunal cantonal de Metz), échelon, à dater du 14 mai 
1%; i° échelon, à dater du 14 mai 1951. 

Fechi:r ‘iribunal eivit de Strasbourg), 3° échelon, à dater du 4 juillet 

152; x échelon, à dater du 4 juillet 1954. 

Belling cantonal d'Hayange), 3 échelon, à dater du {er août 

échelon, à dater du août 1954. 

Muller Hibunal cantonal d'Hayange), 3% échelon, à dater du 28 jan- 
en FT 4e échelon, à dater du 23 janvier 1955. 

WUNE tribunal civil de Thionville), % échelon, à dater du & avril 
à dater du 4 avril 1935. 

verer ({ribunal civil de Thionville), 3e échelon, à dater du 5 mai 
: 1° échelon, à dater du 5 mai 1955. 

tribunal cantonal de Sierck-les-Bains), 3% échelon, à dater du 

Jun 198; 4e échelon, à dater du 1e juin 1955. 


a 


Kiesele (tribunal civil de Colmar), 3% échelon, à dater du 1 sep- 
tembre 1955; 4e échelon, à dater Qu te septembre 1965, 

Gangloft (tribunal cantonal de Saverne), 3% échelon, À dater du 
14 septembre 1993; ke échelon, à dater du 14 septembre 1955. 

Stoeffler (tribunal cantonal de HRenfeM), 3% échelon, à dater du 
2 décembre 1953; 4 échelon, à dater du 2 décembre 195, 

(tribunal civil de Strasbourg), échelon, À dater du 8 décem- 
bre 1959: 4e échelon, à dater du 8 décembre 1955. 

L'Huillier (tribunal civil de Metz), %e échelon, à dater du 15 décembre 
193; 4e échelon, à dater du 15 décembre 1955. 

Bach (lribunal cantonal de Thionville), ?e échelon, À dater du 
9 février 1953; 3e échelon, à dater du 9 février 1955. 

Nanmann (tribunal cantonal d'Hayange), 2e échelon, À dater du 
4er juin 1953; %e échelon, à dater du fer juin 1955. 

Heintz (tribunal civil de Strashourg), 2e échelon, à dater du 18 oetobre 
1953: Je échelon, à dater du 18 octobre 1955. 

Rem'inger (tribunal cantonal de Famtquement), % échelon, À dater 
du 2? novembre 1953; 3e échelon, à dater du ? novembre 1955, 

Lamouche (tribunal civil de Colmar), 3% échelon, à dater du 
à novembre 


2e Première classe. 
MM. 

Klinger (tribunal cantonal de Forbach), 3% échelon, à dater du 
fe janvier 1932, ancienneté conservée: 1% mai 1951; 4% échelon, 
à dater du 14 mai 1955 (décédé le 2 juillet 1951), 

Lobstein (tribunal cantonal de Strasbourg), 3° échelon, à dater du 
fer janvier 1952 (décédé le 28 mars 1952). 

Remiinger (tribunal cantonal de Faulquemont), 3e échelon, à dater 
du {°° janvier 1952, ancienneté conservée : 2 novembre 19541 (rangé 
classe principale à compter du 1er janvier 1993), 

Oberle (ribunal cantonal d'Hirsingue), 3e échelon, à dater du fer jan- 
vier 19392, amciennelé conservée: novembre 1951; échelon, à 
dater du 4 novembre 1953. 

Lamouche (tribunal civil de Colmar), % échelon, À dater du 1 jan- 
vier 1932, ancicnnelé conservée: 5 novembre 1951; 4e échelon, à 
dater du 5 novembre 1953 (rangé classe principale à compter du 
{er août 1954). 

Peter (tribunal cantonai d'Hirsingue), %e échelon, à dater du {1 jan- 
vier 1932, ancienneté conservée: 6 novembre 1951; 4e échelon, à 
dater du 6 novembre 1953 (noinmé greffier de tribunal cantonal le 
juin 1955). 

Mertzeisen (tribunal civil de Strasbourg), % échelon, à dater du 
fe janvier 1952, ancienneté conservée: 16 novembre 91951; éche- 
lon, à dater du 16 novembre 1953. ’ 

Lallement (chambre d'appel de Metz), 3° échelon, à dater du {7 jan- 
vier 192, ancienneté conservée: 16 décembre 1961; 4 échelon, à 
dater du 16 décembre 143 

Frantz (tribunal civil de Colmar), 3e échelon, à dater dn tr janvier 
1932, ünvciennelé conservée; 16 décembre 1951; 4e échelon, à dater 
du 16 décembre 1933, 

Dictsch (cour d'appel de Colmar), 3° échelon, à dater du ?8 février 
1952; &e échelon, à dater du 28 février 1954. 

Macher (tribunal civil de Mulhouse), % échelon, à dater du 3 mars 
1952; 4e échelon, à dater du 3 mars 194. 

Schuh (tribunal cantonal de Ribeauvillé), 3% échelon, à dater du 
19 avril 1952; 4e échelon, à dater du 19 avril 1954. 

Seyer (tribunal “antonal de Forbach), 3e échelon, à dater du 25 mal 
1952; 4e échelon, à dater du 235 mai 1954. 

Baechler (tribunal cantonal de Strasbourg), 3e échelon, à dater du 
5 juillet 1952; 4e échelon, à dater du 5 juillet 1954. 

Mubr (tribunal cantonal d'iaguenau), 3e échelon, à dater du 10 juillet 
1952; 4° échelon, à dater du 10 juillet 19%54. 

Kiefer (tribunal cantonal de Forbach), 3% échelon, à dater du 
24 juillet 1952; & échelon, à dater du 24 juilet 4954, 

Beck (tribunal cantonal de Masevaux), Je échelon, à dater du 
27 juillet 1952; 4 échelon, à dater du 27 juillet 1954. 

Estienne (tribunal cantonal de Metz), %e échelon, à dater du 12 août 
1932: &e échelon, à dater du 12 août 1954. 

Hugg (tribunal cantonal de Sainte-Marie-aux-Mines), % échelon, À 
dater du 2% décembre 1952; 4 échelon, à dater du 2: décembre 
1954. 

Huberschwiller (tribunal cantonal de Strasbourg), 3e échelon, à dater 
du 8 janvier 1953; 4e échelon, à dater du & janvier 14955, 

Schneider (tribunal civil de Colmar), % échelon, à dater du 3 février 
1953; âe échelon, à dater du 3 février 1955, 

Sibler (tribunal cantonal de Colmar), % échelon, à dater du 7 février 
1953; 4° échelon, à dater du 7 février 1955, 

Kocher (tribunal cantonal de Strasbourg), 3% échelon, à dater du 
10 février 1953; 4e échelon, à dater du 10 février 1955. 

Badina (tribunal cantonal de Rouffach), 3 échelon, à dater du 
14 février 19%; 4e échelon, à dater du 14 février 1935, 

Greiner (tribunal cantonal de Bilche), 3° échelon, à dater du 2 mal 
1953; 4° échelon, à dater Qu 24 mai 1955, 

Jehl (tribunal civil de Strasbourg), 3 é 
1952: échelon, à dater du 13 juin 1200. 

Leld (cour d'appel de Colrmar\, 3° échelon, à dater dn 9 septembre 


195%; &e échelon, à dater du 9 septembre 19%55, 


“lon, à dater du 15 juin 
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Dubail (tribunal civil de Mulhouse), 2 éche'on, à dater du 13 janvier Heintzelmann (tribunal cantonal de Schiltigheim), 9e 


1953; %e échelon, à dater du 13 janvier 1955. 

Wogner (tribunal cantonal de Comar), 2 échelon, à dater du 21 jan- 
vier 193, % cchelon, à dater du 21 janvier 1955, 

Mertz (tribunal cantonal de Molsheim), 2° échelon, à dater du 12 mars 
1953; 3° échelon, à dater du 12 mars 1955, 

Wailtwe (tribunal civil de Thionville), 2e échelon, à dater du 31 juillet 
193; Je échelon, à dater du 31 juillet 1955, 

Mile Mathis (tribunal cantonal de Strasbourg), ? échelon, à dater du 
ter août 1953: %e échelon, à dater du 1er août 1955. 

Mie Wintz (tribunal cantonal de S'rasbourg)}, 2 échelon, à dater 
du fer août 1953: 3% échelon, à dater du 1% août 1955. 

Mile Lindecker (tribunal civil de Mulhouse}, 2% échelon, à dater du 
août 1953; (retrailée le 28 seplermbre 1%53). 

Kuster (iribunal cantonal de Strasbourg), 2 échelon, à dater du 
9 octobre 1902; > & helon, à dater du 9 octobre 1955. 

Klein (tribunal civil de Sarreguemines), 2% échelon, à dater du 
12 décermbre 1953: 3 échelon, à dater du 19 décembre 1955. 

Rohrbacher (tribunal civil de Me'z), 2% échelon, à dater du 
26 décenvbre échelon, à dater du 26 décembre 1955. 

Oberhoffer (tribunal cantonal de Dieuze), % échelon, À daler du 
1e janvier 1954 (nommé greffier de tribunal cantonal le 
17 1956), 

Karle (tribunal cantonal de Schirmeck), 2 échelon, à dater du 
ter janvier 1954. 

Menrion (tribunal cantonal de Thionville), % échelon, à dater du 
9 janvier 1954, 

Becker (tribunal civil de Meïz), 2% échelon, à dater du 12 jan- 
Vier 1%%4 

Hoechstetter (tribünal cantonal de Sélestat), % échelon, à dater 
du 7 avril 1954. 

Coispine (tribunal civil de Metz), % échelon, à dater du 11 juin 1954. 

Beucker (tribunal cantonal de Strasbourg), 2° échelon, à dater du 
21 juin 1954, 

Bischoff (tribunal civil de Mulhouse), 2% échelon, à dater du 
24 juillet 1954. 

Kurss (tribunal civil de Strasbourg}, 2% échelon, à dater du 
21 seplembre 19%, 

Spiquel (tribunal cantonal de Metz), 2 échelon, à dater du 5 octo- 
bre 195. 

âllle Kroeller (tribunal civil de Strasbourg), 2% échelon, à dater du 
17 décembre 1954. 

Bauer (tribunal cantonal de Drulingen), 2% échelon, à dater du 
20 décembre 1%. 

Kremer (tribunal cantonal de Lorquin), 2° échelon, à dater du 
for janvier 1955, 

Kielwasser (tribunal cantonal d'Huningue), 2% échelon, à dater du 
fer mars 195, 

Caroli (tribunal cantonal de Strasbourg, % échelon, à da'er du 
7 1953, 

Matter (tribunal civil de Strasbourg), 2e échelon, à dater du 24 mars 
1%55. 

Biller (tribunal cantonal de Sierck-les-Bains), 2 échelon, à dater du 
7 avril 1955, 

bannacher (tribunal civil de Mulhouse), échelon, à da'er du 
17 avril 1%55, 

Franquin (tribunal cantonal de Metz\, 2% échelon, à dater du 
15 avril 1955, 

Keichert (tribunal cantonal de Sélestat), 2% échelon, à dater du 
14 mai 1955, 

Bieber (tribunal eivil de Strasbourg), 2 échelon, à dater du 
der juin 1969, 

Boh (tribunal cantonal de S'rasbourg), % échelon, -à dater du 
14 juin 1955, 

Friütsch (tribunal civil de Strasbourg}, 2% échelon, à dater du 
16 juin 1965, 

Mme Bintz, née Kirner (tribunal cantonal d'Illkirch}, 2 échelon,‘ 
à dater du fer juillet 1955, 

Scheer (tribunal cantonal de Strasbourg), 2 échelon, à dater du 
10 juillet 1955. 

Tschupp (tribunal cantonal de Sierentz), 2% échelon, à dater du 
24 juillet 1955, 

Mme bBrucker, née Reichard (tribunal civil de Strasbourg), 2 éche- 
lon, à dater du août 1955, 

Mile Schmidt (tribunal civil de Mulhouse), % échelon, à dater du 
fer août 1955, 

KRouppert (tribunal cantonal de Thionville), 2% échelon, à dater du 
fer noût 1955. 

Spehner {tribunal cantonal de Sain'-Avold), 2e échelon, à dater du 
5 août 1955, 

Piister (tribunal cantonal d'Hochfelden), 2 échelon, à dater du 
27 août 1955. 

Metzger (tribunal civil de Sarreguemines), 2 échelon, à dater du 
28 août 1955. 

Mme Schacherer, née Bibert (Marckolsheim), 2e échelon, à dater 
du ?8 août 1955, 


dater du 18 seplembre 1955, none 


Jund (tribunal civil de Saverne), 2 échelon, à dater du % à 
bre 1955. 
Rolh (tribunal cantonal de Rosheim), 2% échelon, à dater 
5 octobre 1955, 
Bah} (tribunal civil de Colmar), % échelon, à dater du 
bre 1955, 
Lirsert (tribunal cantonal de Munster), 2% échelon, à 
16 octobre 1955. 
l'errouffle (tribunal civil de Metz), > échelon, À dater du % oct 
bre 19%5. 
Pennerath (tribunal cantonal de Saint-Avold), 2 échelon, à date 
du 5 novermbre 1%, 
B'er (tribunal civil de Thionville), 2 échelon, à dater da 18 décer. 
bre 1955. 
Straub (tribunal civil de 
27 décembre 1955. 


16 octo. 


Colmar}, 2 échelon, À dater du 


3e Deuxième classe. 
MM. 

Kremer (tribunal cantonal de Lorquin), 5° échelon, à dater tn 
1e janvier 1952; anciennelé conservée: janvier 191 
dans Ja fre classe à compter du fer janvier 1%3). . 

Kielwasser (tribunal cantonal d'Huningue), 5 échelon, À dater dy 
janvier 1952; ancienneté conservée: 1% janvier (rangé 
dans la tre classe à compter du mars 1951). 

Matter (tribunal civil de Strasbourg}, %æ échelon, à dater du ter jan. 
vier 1952; anciennelé conservée: 24 mars 1951 (rangé dans la ge 
classe à compiler du 2% mars 1933). 

Biller (tribunal cantonal de Sierck-les-Baîns), 5° échelon, À dites 
du janvier 19%5%2; ancienneté conservée: 7 avril (ranx 
dans la fre classe à compter du 7 avril 1955). | 

Franquin (tribunal cantonal de Metz), 5° échelon, à dater à 
fer janvier 192; anciennelé conservée: 18 avril 1951 (rangé dans 
la fre classe à compter du 18 avril 1953). 

Reichert (tribunal cantonal de Sélestat), 5° échelon, À dater & 
fer janvier 19%2; ancienneté conservée: 14 mai 1251 (rangé dus 
la fre classe à compter du 1h mai 195). 

Bicber (tribunal civil de Strasbourg), % échelon, à dater du {7 jy. 
vier 1%2: ancienneté conservée: 4er juin 1951 (rangé dans la t* 
classe à compter du juin 1953). 

Fritseh (tribunal civil de Strasbourg), % échelon, À dater 
anvier 1952; ancienneté conservée: 16 juin 1951 (rangé fs 
a fre classe à compter du 16 juin 1953). 

Mme Brucker (tribunal civil de Strasbourg), % échelon, À dater à 
{er janvier 1952; ancienneté conservée: {re août 1954 (rangée du 
la fre classe à compter du 1® août 1953). 

Mile Schmidt (tribunal civd de Mulhouse), % échelon, à daler 
1er janvier 1952; ancienneté conservée: ler août 1951 (rangée dans 
la fre classe à compter du 1er août 1953). 

Rouppert (tribunal cantonal de Thionville), 5° échelon, À dater da 
{er janvier 1952; ancienneté conservée: août 19591 ‘rangé dans 
la tre classe à compter du 1er août 1959). 

Ptister (tribunal cantonal de lHochfelden), 5% échelon, à dater dt 
ter janvier 1952; ancienneté conservée: 27 août 4951 (rangé dans 
la {re classe à compter du 27 août 1953), 

Mme Schacherer (tribunal cantonal de Marckolsheim), 5° “:heïon, à 
dater du fer janvier 1952; ancienneté conservée : 28 août 1951 (rar 
gée dans la {re classe à compter du 28 août 1953). 

Heintzelmann (tribunal cantonal de Schiltigheim), €-helon, 1 
dater du 1e janvier 1952; ancienneté conservée : 48 seplembre IN 
(rangé dans la 1re classe à compter du 18 septembre 1°. 

Jund (tribunal civil de Saverne), 5 échelon, à dater du 17 janvier 
1952; ancienneté conservée : 5 octobre 1951 (rangé dans la 17° chassé 
à compter du octobre 1953). 

Buhi (tribunal civil de Colmar), % échelon, à dater du 17 janvier 
1952, ancienneté conservée : 16 octobre 1934 (rangé dans la {7 cast 
à compter du 16 octobre 193). 

Birgert (tribunal cantonal de Munster), 5 échelon, à dater du 1e je 
vier 1952; ancienneté conservée: 46 octobre 4951 (rangé dans 
{re classe à compter du 16 octobre 1953). cd 

Pennerath (tribunal cantonal de Saint-Avoid), 5° échelon, À 
fe janvier 1952; anciennelé conservée: 5 novembre 1951 (range 
dans la {re classe à compter du 5 novembre 1953). J 

Huntzinger (tribunal cantonal de Saverne), 5 échelon, à dater du 
te janvier 1952 (rangé dans la {r classe à compter du 17 3: 
1954. 

Froehlich (tribunal civil de Strasbourg), %* échelon, à dater © 
4e février 1952 (rangé dans la 1re classe à compter du 1* févries 
1954). févriet 

Litt (tribunal civil de Saverne), 5 échelon, à dater du 12 #1 
1952 (rangé dans la {re classe à compler du 12 avril 1954). = 

Harter (tribunal civil de Strasbourg), 5° échelon, à dater du 0 
1952 (rangé dans la fre classe à compter du 8 juin ti, 1e 

Golzne (tribunal civil de Metz), 5° échelon, à dater du 1 a 
(rangé dans la 1r classe à compter du 22 juin 195). ET. 

Long (tribunal civil de Metz), 5° échelon, à dater du 15 AT 
rangé dans la 1re classe à compter du 25 juillet 1%,i,. 
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Sont tribunal cantonal de Metz), 5 échelen, à dater du 16 avril 

dans la classe à compter du juin 1955). 

vribunal cantonal de Muningue), échelon, à dater du 
avril 1952. 

tribunal eivit de Strasbourg), échelon, à dater du 7 mai 

Les ‘bunal eantonal de Lauterbourg), 5 échelon, à dater du 


ai 192. 
18 M (tribunal civil de Sarreguemines), 5 échelon, à dater du 


Tue cour d'appel de Colmar), 5 échelon, à dater du 41 juin 1952. 


À Lapunal civil de Strasbourg), 5 échelon, à dater du 22 juin 
Vin rhunal cantonal de Mets}, 5° échelon, à dater du 12 août 
civil de Strasbourg), 5° échelon, à dater du 27 août 
dd tribunal civil de Mulhouse), 5* échelon, à dater du {+ octo- 
rribunal eivil de Mulhouse), %° échelon, à dater du 16 octo- 
una cantonal de Strasbourg), 5 échelon, à dater du 
pot tnbunal civil de Saverne), % échelen, à dater du {+7 novem- 
bre 192 


" rev 1 de Sarreguemines), 5% échelon, à dater du 

pur (iibunal cantonal de Thionville), % échelon, à daler du 

cantonal de Soultz), 5* échelon, à dater du 49 jan- 

para mal cantonal de Remily), 5 échelon, à dater du 
février 1968. 


civil de Sarreguemines}, 5e échelon, à dater du 
avril 1953. 

para! (trbunal cantonal de Metz), 5 échelon, à dater du 19 avril 

eivil de Metz), 5° échelon, à daler du % avril 


fusurzer (tribunal cantonal de Rohrbach-les-Bilche), 5° échelon, 
à dater du 17 mai 1953 

butin (tribunal civil de Metz), Se échelon, à dater du 8 juillet 
195, 

Gnte (tribunal cantonal de Melz), 5 échelon, à dater du 11 Juillet 

Sehenhug ‘tribunal cantonal de Bischwiller), 5° échelon, à dater du 


9 septembre 1953, 


Bner lribunal cantonal d’Ensisheim}), 5% échelon, à dater du 
octobre 1953. 
&hwaid (tribunal cantonal de Colmar), 5% échelon, à dater du 


{7 octobre 1953. 
&s (tribunal cantonal de Bischwiller), 5° échelon, à dater du 
Ynovembhre 1952, 
cantonal de Kaysersberg), 5° échelon), à dater 
du 15 novembre 1963, 
Eu tribunal civil de Thionyille), 5° échelon, à dater du 20 novem- 
re 
Br iribunal civil de Thionville), 3e échelon, à dater du 1 jan- 
er (anciennelé conservée: janvier 19%51); 4 échelon, à 
dater du 1% janvier 1953; 5e échelon, à dater du fe janvier 1955. 
(tribunal eivil de Strasbowrg), % échelon, à dater du 
Kjnver 1952 (ancienneté conservée: A janvier 1951): 4e éche- 
— à daier du 21 janvier 1953; 5° échelon, à dater du 21 janvier 
Inbunal cantonal de Thionville), échelon, dater du 
jinver 1952 (ancienneté conservée: 1er février ; éche- 
à diter du 1er février 1953; 5° échelon, à dater du {+ février 
Khallz (tribunal cantonal de Mulhouse), % échelon, à dater du 
le janvier 192 (ancienneté conservée: 12 février 1951): 4 éche- 
— à dater du 12 février 1953; 5e échelon, à dater du 12 février 
cantonal de Metz), 3e échelon, à dater du fer jan- 
‘ancienneté conservée: fer inmars 1951); 4e échelon, à 
dler mars 19%3; 5° échelon, à dater du 1° mas 1955. 
{ribunal cantonal d'Hoyange), 3% échelon, à dater du 
+ Anr.cr 1952 (ancienneté conservée: 19 mars 1951) ; 4 échelon, 
Eee du 19 mars 1953; 5e échelon, à dater du 19 mars 1955. 
cantonal de Sarreguemines), 3° échelon, à dater 
janvier 1952 (ancienneté conservée: 21 mars 4951): 4 éche- 
Me: à dater du 21 mars 1953; 5e échelon, à dater du 21 mars 1955. 
À Ibunal eantonal de Fénétrange), 3% échelon, à dater du 
1%2 (ancienneté conservée: 25 mars 1954); 4 échelon, 
Pr pi 25 mars 1952; 5e échelon, à dater du 25 mars 1956. 
mdmns d'appel), 3% échelon, à dater du {fe janvier 1952 
parmage conservée: 28 mars 1%1); # échelon, à dater du 
175 1959; 5e échelon, à dater du 2 mars 1955. 


Heywang (tribunal cantonal de Phalsbourg), 3° échelon, à dater du 
janvier 192 (ancienneté conservée: 17 19%); 4e échelon, 
à dater du 17 mai 1957; 5e échelon, à dater du 17 mai 1%. 

Schirer (tribunal civil de Saverne), 3° échelon, à dater du te jan- 
vier 1952 (nommé greffer de tribunal cantonal le 2 avril 1954). 

Mie Phihpps (tribunal civil de Strasbourg), % échelon, dater du 
fer janvier 1952 (ancienneté conservée : 1er août 1951); 4e échelon, 
à dater du {er août 1959; 5e échelon, À dater du 1 août 1955. 

Ledig (tribunal cantonal #Ohernai), % échelon, à dater du 1e jan- 
vier 1952 (ancienneté conservée: 2 août 191); échelon, à dnter 
du 2 août 1953; 5 échelon, à dater du 2 août 195, 

Grauffel (tribunai cantonal de Phalsbourge), échelon, à dater du 
e danvier 19%2 (nommé greffier de tribunal cantonal le 3 mars 
LA 

Peltier (tribunal civil de Metz), % échelon, à dater du te janvier 
1%32 (ancienneté eonservée: 8 août 1954); 4e échelon, à dater du 
8 août 1%53; %° échelon, à dater du 8 août 1955. 

Mile Knecht (tribunal eivil de Mulhouse}, 3e échelon, à dater du 
janvier 1952 (ancienneté conservée: 12 août échelon, 
à dater du 12 août #3; 5° échelon, à dater du 12 soût 195, 

FEckart (tribunal cantonal 4e Brumath), 3e échelon, à dater du 
47 janvier 1%52 (ancienneté conservée: 17 septembre 194), 
4e échelon, à dater du 17 septembre 1952; %# échelon, à dater du 
17 septembre 1%55. 

Wagner (tribunal civil de Colmar), % échelon, à dater du 
vier 1952; (ancienneté conservée: 3 décembre 194); 4s échelon, 
à dater du 3 décembre 1953; 9° échelon, à dater du 3 décem- 
bre 1955. 

Boeck (tribunal cantonal de Forbach), échelon, 
21 février 1952: 4e échelon, à dater 21 février 19%, 

Scherer (tribunal cantonal de Saint-Avold), 3e échelon, à dater du 
21 février 1952: 4e échelon, à dater du 27 février 1954. 

£Stenger (tribunal cantonal Schiltigheim), 3% échelon, à dater du 
28 février 1952; 4e échelon, à dater du 28 février 1954. 

Sitterle (tribunal civil de Mulhouse), % échelon, à dater du 
2 mars 1952; 4e échelon, à dater du 2? mars 1%54. 

Streicher (tribunal cantonal de Strasbourg), 3% échelon, à dater du 
6 rmars 192; 4e échelon, à dater du 6 mars 1%. 

Jacoby ‘tribunal civil de Sarreguemines), %e échelon, à dater du 
2 avril 1952; 4 échelon, À dater du 22 avril 1954. 

Schneider (tribunal civil de Metz), 3% échelon, à dater du 26 juil- 
let 1932; 4e échelon, à dater du 2% juillet 1954. 

Ieitz (tribunal civil de Saverne), % échelon, à dater du 1e août 
1952; 4 échelon, à dater du 1er août 1%. 

Schmitt (tribunal cantonal de Wasselenne), 3% échelon, à dater du 
5 août 1952: &e échelon, à dater du 5 août 1%54. 

Dhalmann (tribunal cantonal d'Hlkirch), 3° échelon, à dater du 
% septembre 1952; 4e échelon, à dater du 25 septembre 1954. 

Bund (tribunal cantonal de Schilligheim), 3% échelon, à dater du 
19 novembre 1952; 4 échelon, à dater du 19 novembre 1954. 

Weber (tribunal cantonal de Sarralbe), 2% échelon, à dater du 
27 novembre 1952; ke échelon, à dater du 27 novembre 1954. 

Angst (tribunal cantonal de Mulhouse), 3% échelon, à dater du 
20 février 1953; 4° échelon, à dater du 20 février 1955, 

Kanstmann (tribunal cantonal de Strasbourg), % échelon, à dater 
du 20 février 1958; 4 échelon, à dater du 20 février 1%5. 

Rémy (tribunal cantonal de Wéærih), 3% échelon, à dater du 
13 avril 1953; 4e évhelon, à dater du 135 avril 19%5. 

Walter (tribunal cantonal de Mulhouse), % échelon, à dater du 
5 mai 1953; 4e échelon, à dater du 5 mai 1&5. 

Wianni (tribunal cantonal de Erstein), 3% échelon, à dater du 
2% juillet 1953; 4 échelon, à daler du %5 juillet 1955. 

Vogel (tribunal cantonal de Truchter<heim), 3% échelon, à daler du 
94 août 1953; 4e échelon, à dater du 24 août 1955. 

Vogt (tribunal cantonal de Cernay), 3% échelon, à dater du 20 novem- 
bre 199; 4e échelon, à dater dun 20 novembre 105. 


à dater da 


Schumacher (tribunal cantonal de Sarre-Union), 3% échelon, à dater 


au 23 novembre 1953; 4 échelon, à dater du 23 novembre 1955. 

Pirus (tribunal cantonal de Moveuvre-Grande), 17 échelon, à dater 
du fer janvier 14952; (ancienneté conservée: 8 janvier 19%); 
2 échelon, à dater du 8 janvier 1952; 3 échelon, à dater du 8 jan- 
vier 1954. 

Gentner (cour d'appel de Cobmar), 17 échelon, à dater du 1! jan- 
vier 1952; (ancienneté conservée: 10 janvier 2° échelon, 
dater du 10 janvier 4952; 3° échelon, à dater du 10 janvier 1%. 

Louis (tribunal cantonal de Brumath}, {7 échelon, à dater du #* jan- 
vier 1952; (ancienneté conservée: 47 février 194 ; 2e échelon, à 
dater du ter février 1952; 3% échelon, à dater du te février 19%4. 

Fontaine (tribunal cantonal de Ars-cur-Moselle), 1er échelon, à 
du {7 janvier #92; (ancienneté conservée: 17 mai 19%) ; 2e éche- 
lon, À dater du 17 mai 1952; %e échelon, à dater du 17 mai 19%4. 

Fischer (tribunal civf de Strasbourg}, 1e échelon, à dater du 1° jan- 
vier 192; (ancienneté conservée: 17 mai 12%); 2e échelon, à 
dater du 17 mai 195%; %e échelon, À dater du 17 mai 1%4, 

Stebler (tribunal civil de Metz), fe échelon, À dater dun 1 jan- 
vier 1952: ‘ancienneté conservée: mai 1%4); 2e échelon, à 
dater du M mai 1952; 3 échelon, à dater du M mai 1%4. 


À 
| 
à 

du 

octo. 
dater 
cer. 
rh 

rangé 
Cr du 

rangé 
jan 

la 

jure 

la | 

di 
er à 

dus 

er dt 

dans 

er | 

dans 
er du 

dans 
lon, 

(rat 
on, À 
» 

invier 
classe 
nvier | 

classe 
jan 
ns 

er 

range 
er du 
nvier 

r 
jvriel 


8128 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Août 19: 


Bloch (tribunal cantonal de bDrulingen), 4* échelon, À dater du 
2er janvier 1952; (ancienneté conservée: fer juillet 1%9) ; 2° éche- 
lon, à dater du juillet 1952; éche:on, à dater du fer juil- 
let 1954. 

Fauth (ribanal cantonal de Metz), 4er échelon, à dater du fer jan- 
vier 1952; (ancienneté conservée: 6 juillet 1950); 2° échelon, à 
dater du 6 juillet 1952, %e échelon, à da er du 6 juillet 1954. 

Buchheit (tribunal cantonal de Delme), 1# échelon, à dater du 
tee jahvier 1902; (anc'enneté conservée: 27 Juilet 190); 2 éche- 
lon, à dater du 27 juillet 1952; 3° échelon, à dater du 27 juil- 
let 9055 

DBangralz ‘tribunal cantonal de Strashourg), fer échelon, à dater du 
fer janvier 192 anciennelé conservée: septembre 1%); 
échelon, à dater du fer se; tembre 1%2; 3 échelon, à dater du 
ter septembre 1954. 

Rielseh (tribunal cantonal de Brumath), fer échelon, à dater du 
janvier 19% (ancienneté conservée : décembre 1950) ; 2e éche- 
lon, à dater du 8 décembre 1952 (nommé greflier de tribunal can- 
tonal le octobre 1951). 

Sittier (tr'bunat civil de Strasbourg), f* échelon, à dater du fer jan- 
vier 192 (anciennelé conservée: 3 janvier 1951); 2 échelon, à 
dater du 3 janvier 1953: 3 échelon, à dater du 3 janvier 1955. 

Zimmermann (tribunal civil de Colmar), ter échelon, à dater du 
ter janvier 1952 (ancienneté conservée : 21 avril 1951); 2e échelon, 
À doter du 21 avril 1903: %e échelon, à dater du 21 avril 195 
Mlle Simon (tribunal cantonal de Metz), {7 échelon, à dater du 
te janvier 1952 (ancienneté conservée: 15 mai 1951); 2e échelon, 
à dater du 135 mai 1%; 3 échelon, à dater du 15 mai 1955. 

Reller (tribunal cantonal de Rouxwiller), fe échelon, à dater du 
ter janvier 1952 (ancienneté conservée juin 1951); % échelon, 
dater du 1er juin 1953; 3e écheion, à dater du fer juin 1955. 

Roth (tribunal cantonal de Ferrelte), %er échelon, à dater du fer jan- 
vier 192 (ancienneté conservée; 16 juin 1951); % échelon, à dater 
du 16 juin 1933; 3e échelon, à dater du 16 juin 1955. 

Mme Vozel, née Roth (cour d'appel), tr échelon, à dater du fer jan- 
vier 1952 (anciennelé conservée: 10 juillet 1951 (en disponibilité 
dépu's le 23 mars 1959). 

Bautz {tribunal cantonal de Boulay), ter échelon, à dater du fer jan- 
vier 192% (nncienneté conservée: 27 octobre 1951): 2e échelon, à 
dater du 27 octobre 1955; 3% échelon, à dater du 27 octobre 1%5. 

Casse (tribunal cantonal de Sarrebourg), {7 échelon, à dater du 
janvier 1952 (anc'euneté conservée : 4 décembre 19%31); 2e éche- 
lon, à dater du à décembre 1953; 3° échelon, à dater du 4 décem- 
bre 1%55. 

Diekert (tribunal cantonal de Mulhouée), fer échelon, à dater du 
0 janvier 1952; 2 échelon, à dater du 20 janvier 1954. 

Mile Sloecklin (cour d'appel), ft échelon, à dater du 16 avril 1952; 
%e échelon, à dater du 16 avril 1954. 

Leonhard (tribunal cantonal d'Haguenau), fer échelon, à daler du 
19 juin 19453: 2e échelon, à dater du 13 juin 195. 

Plirsch (trihunal civil de Strasbourg), ter échelon, à dater du 18 juin 
1233; 2 échelon, à dater du 23 décembre 1954 (compte tenu de 
» imoss et 25 jours de bonification pour services militaires), 

Buhi (tribunal cantonal de Mulhonse), 4e échelon, à dater dn 
1er juillet 1953; 2e échelon, à dater du 19 février 1954 (compte tenu 
de ! an 4 mois 11 jours de boniticalion pour services militaires). 

Mile Rauch (tribunal civil de Strasbourg), fe échelon, à dater du 
Jô juillet 1953: 2e échelon, à dater du 16 juillet 1955. 

Hoïdermann (tribunal cantonal de Wis<embourg), échelon, à 
dater du 15 novembre 1933: 2e échelon, à dater du 22 avril 49%5 
(compile tenu de 6 mo:s 23 jours de bonificatjon pour services mili- 
taires), 

Perrin (tribunal civil de Metz), ter échelon, à dater du 26 novem- 
bre 193%: % échelon, à dater du 7 janvier 1955 (compte tenu de 
10 mois 19 jours de bonification pour services militaires). 

Esslinxer (tribunal de Saverne), échelon, à dater du 
tee decembre 193; 2e échelon, à daler du 10 juin 1954 (compte 

tenu de { an 5 mois 21 jours de bonification pour services mili- 
taire 

Muller (iribunal civil de Mulhouse), fer échelon, à dater du 419 jan- 
vier 1954 (compte tenu de 21 jours de bonification pour éervices 
militaires), 

Herrmann (tribunal cantonal de Mulhouse), fer échelon, à dater du 
43 avril 1%%; 2e échelan, à dater du 13 avril 1951; échelon, à 
dater du 13 avril 1954 (compte tenu de 4 ans 13 jours de boni- 
fication pour services tailitaires). 

Marchal (tribunal cantonal de Mulhouse), 1e échelon, à dater du 
3 juillet 1954. 

Henning (cour d'appel), + échelon, à dater du 8 juillet 1954. 

Dreydemy (tribunal cantonal de Melz), 1er échelon, à dater du 
5 seplembre 195%; = échelon, à dater du 4 décembre 1954 (compte 
tenu de 1 an 9 mois 1 Joar de bonification pour services mili- 
taires). 

Rasmann (tribunal cantonal de Bouzonville), te échelon, à dater du 
4er octobre 1954. 


Eberst (tribunal cantonal d'Audun-le-Tiche), fe échelon, à date 
fer octobre 1931; % échelon, à dater du 1e octobre 1%: 
lon, à dater du {er octobre 193; 4e échelon, à dater du % no 
bre 1955 (compte tenu de 4 ans 10 fnois 4 jours de boniticatior as 
services militaires). 

Schelfier tribunal cantonal de Sarrebourg), 1# échelon, à dater 4 
21 décemibre 1951; 2e échelon, à dater du 23 septembre 19% 1: 2. 
tenu de 1 an 2 mois ?8 ‘jours de bonification pour éervice: nil. 
taires). 

Wenger (tribunal civil de Saverne), fer échelon, à dater du 5 janvie 
1955; % échelon, à dater du 5 janvier 195%; 3% échelon, à ne. 
du 3% janvier 1955; éche'on, à dater du 16 août 1955 mie 
de 5 ans à mois 19 jours de bonification pour services militaine 

Martzloff (tribunal cantonal de Mulhouse), échelon, À dates 
% avril 1955; 2e échelon, à dater du 10 novembre 4955 (compte 
tenu de 1 an 5 mois 2% jours de bonification pour services mi 
taires). 

Wallstein (tribunal cantonal de Forbach), fer échelon, à dater du 
8 juillet 195% 

Kolb (tribunal cantonal de Wissembourg), fer échelon, À dates du 
1e seplembre 2e échelon, à daler du fe éeplembre 195 
(compte tenu de 2 ans de bonification four services militaires) 
(reiiquat conservé: 4 28 jours). 

Wagner {tribunal civil de Saverne), 1er échelon, à dater du $ sep. 
tembre 

Mergenthaler (tribunal cantonal de Mulhouse), 1er échelon, À dater 
du 17 décembre 1955. 

” Les greffiers élevés au 1 échelon de la % classe en vertu des 

dispositions de l'articie 2 ci-des‘us sont titularisés dans le grate 

correspondant à compter de la date d'effet de leur élévation audit 
échelon. 

Sont rapportées les dispositions des précédents arrètés portant 614 
valion de classe, à une date postérieure au 31 décembre 1951, des 
bénéficiaires du présent arrêté. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-233 en date du 23 janvier 197 autorisant ls 
ministres à déléguer, par arrûté, leur signature; 

Vu le aécret n° 51-1314 en date du 17 novembre 1951 portant règ'e 
ment d'administration publique à l’organisation de l'admint- 
tration centrale du miuistère de l'intérieur, et les texles qui l'ont 
complété; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret en date du 16 guin 1935 nommant M. Tomas (Jean) 
directeur du personnel et des affaires politiques; 

Vu l'arréié en date du 11 juillet 1955 portant délégation perma- 
nente de signatnre à M. Tomasi (Jean), direcieur du personue: et 
des affaires politiques, L 


Arrête : 

Art. fer, — Le quatrième alinéa du paragraphe ler de l'articie 1e 
de l'arrêté du 11 juñlet 4955 portant délégation permanente de signa 
lure à M. Tomasi ‘Jean, directeur du personnel et des affaires pol 
tiques, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les administrateurs des services civils de l'Algérie, à l'exc'usion 
des décisions entrant dans les attributions du gouverneur généril 
de l'Algérie, par application du décret ne 55-996 du 15 juillet fo », 

Art. 2. — Le directeur du personnel et des affaires poiitiques es 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pub!ié au Journal 
c{liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 août 1955, 

MAURICE BOURGÈS MAUNOURY. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Modification de l'arrêté du 8 janvier 1945 fixant les modalités de 
recrutement au concours des ingénieurs des directions de travaux 
(spécialité Transmissions). 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Sue le rapport du directeur central des travaux immobiliers et 
Inaritimnes 
Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 1945, modifié les 27 juin à 
29 mai 1946, 11 février 1918, 3 juillet 4958, 25 mars 192 el 
1952, fixant les modalités de recrutement au concours des MT 
nieurs des directions de travaux du service des travaux Marius 
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Arrèle : 
dr: L'arrêté du 8 janvier 1915, modiflé les 27 juin 1945, 


11 février 1948, 3 juillet 1958, 25 mars 1952 el avril 
modifié À nouveau comme suit: 
ch Les articles 7, 8, 10 et 11 sont remplacés par les dispositions 


nn Les épreuves du premier degré consistent en compo- 
‘tes, mmétrés, dessins et opéralions praliques: elles portent 


ions éc! 
es matières Ci-apres : 


sur 
a) Spécialité: « Travaux maritimes ». 
TEMPS COEFFI- 
voor CIEXTS 
Heures 
9 

# Croquis à Inain levée... 2 2 
graphique d'un ouvrage d'arl........ 4 
Lever de 8 4 
ge element au niveau à bulle d'air......... ë 4 


b) Spécialité: « Transmissions ». 


TEMPS COEFFI- 
accordé. CIENTS 
Heures 
Croquis à so 2 
Dessin es 4 3 
«ilelevé d'un schéma d'appareil de télécom- 
Drojet d'un réseau téléphonique............ 4 
Projet d'un central de transmission......... 


« Les épreuves écriles ont lieu simullanément dans les divers 
centres, Les sujels de composition sont les mêmes pour tous Îles 
œntres d'examen, Ils sont envoyés par le directeur central des 
taux immobiliers et maritimes, sous enveloppes cachetées qui 
sont ouvertes en présence des candidats au moment fixé pour chaque 
épreuve. 

. La surveillance des compositions est assurée dans chaque centre 
à à diligence du directeur cu chef de service des travaux maritimes, 

« le centre de Paris, la surveillance est assume par un 
snnel désisné par le directeur central des tra\aux imumobi'iers et 
marines. 

« Ant, 8. — Les opérations de croquis à main levée, de lever de 
y et de nivellement pour la spécialité « Travaux maritimes », 

sopérallons de croquis à main levée et de relevé de schéma pour 
h spwcialilé « Transmissions », sont appréciées, dans chaque centre, 
er une commission lacale composée du directeur ou du chef du 
rire des travaux maritimes et d'un ingénieur des directions de 
araux désigné par lui. 

* les notes proposées pour ces épreuves, ain<i que Îles autres 
tomeilions, sont adressées, aussitôt après la clôture des épreuves, 
directeur ou chef du service des travaux maritime<, accom- 
Jastees du procès-verbal des opéralions de concours, sous pli racheté 
äu ministre de la défense nalionale et des forces armées (direction 
trie des travaux immobiliers et maritimes) pour être sourmises 
àlippréchtion d’un jury de concours. 

* Pour le centre de Paris, les opérations de croquis à main levée, 
& lier de plan, de nivellement ou de relevé de schéma sont 
Jizés directement par le jury de concours en mème temps que les 
autres épreuves, 

‘ le Jury de concours est nommé par le directeur central des 
1'aux immobiliers et inaritimee el est composé en principe comme 


fr: 

suit 

a) Pour la spécialité « Travaux maritimes », 
Président. 


«Un ingénieur général ou en chef des travaux maritimes, 
« Trois ingénieurs des travaux maritimes. 


Membres, 
* Un ingénieur des directions de travaux des travaux maritimes. 


* Un fonctionnaire de l'administration centrale où un officier d'ad- 
Bunistration. 


b) Pour la spécialité « Tranemissions », 
Président. 
* Le chef duservice technique des transmissions , 


Membres. 


M ingénieurs des travaux maritimes. 
eux ingénieurs des directions de travaux de la spécialité « Trans- 


sions », 


fonctionnaire de l'administration centrale ou un d'ad- 
ralion, 


« Le jury attribue à chacune des épreuves ou opérations une note 
numérique exprimée par des chiffres variant de 6 à %. Les notes 
sont multipliées par les coefficients indiqués à l'article 7 ci-dessus 
et la somme des produits ainsi formée donne le lotal des points 
obtenus par chaque candidat pour les épreuves du premier degré ». 

« Art. 10. — Les épreuves du second degré ont lieu À Paris, à la 
date fixée par le directeur central des travaux immobiliers et mari- 
times, qui convoque directement les intéressés, 

« Elles comprennent des compositions écrites et des épreuves 
orales portant sur les matières ci-après : 


a) Spécialité: « Travaux maritimes ». 


TEMPS COFFFI- 
accordé CIENTS 
Epreuves écriles. Heures 
« {° Droit administratif........... 21/2 5 
e 2o Géométrie et trigonomélirie....... 3 
« 4o Rédaction sur une afluire de service......., 1 1/2 5 
« Go Géométrie deseriplive. ÿ 
« 5° Rédaction d'un projet simple d'ouvrage d'art 
Epreuves orales. 
« Géométrie et géométrie 4 
« 79 Résistance des malériaux...... 12 
« 8o Lever de plan et 
Pratique des (AVANT... 12 
« 19° Droit administratif. 5 
Total général des coefficients... 


« Les programmes des matières sont annexés au présent arrété (4). 


b) Spécialité « Transmissions », 


Epreuves écriles, 
1e Droit 1 2 
« 2e Algèbre et 4 6 
« Rédaction sur une affaire de service......., 
« 5° Electricité générale et radioéiectricité....., 4 40 
« Electrotechnique ,........... 2 3 
« 7° Rédaction d'un projet simple d'appareil de 
iransinission où d'une notice technique... 3 10 
Epreuves orales. 
« 1° Arithmétique, 7 
« Trigonométric, géométrie, géométrie 3 
« 39 Mécanique et résistance des matériaux, 
« 4o Electricité générale et radio-éleclricilé. 49 
« 5° Elcotrotèchnique 3 
« 70 Transmissions télégraphiques, téléphoniques et radio- 
« 8e Télégraphie, téléphonie ou 10 
« Pratique des 6 
"0 
« Total général des coefficients. 100 


« Les programmes des matières sont annexés au présent arrêté, 


« Art. 11. — Les épreuves dun second degré sont jugées par le jury 
du concours défini à l'article 8 ci-dessus. 


(4) Ces programmes seront insérés au Bulletin officiel de 
marine, 
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« Le jury, après avoir noté les épreuves de © à 29 et multiplié 
les notes par les coefficients indiqués à l'article 19, établit une 
liste générale de classement des candidats par ordre de mérite 

« Nul ne peut éêlre déclaré admissible au grade d'ingénieur des 
directions de travaux de 2 classe s'i a obtenu une note inférieure à 5 
dans une imalière du concours où deux notes inférieures à 9 dans 
une des inatières suivantes: 

« a) Pour la spécialité « Travaux maritimes »: algèbre, géométrie, 
mécanique, physique, hydraulique, résistance des 
ialerinux 

« h) Pour la « Transmissions »: algèbre, électricité 
générale, électrotechnique, transmissions télégraphiques, télépha- 
niques el radicélectriques, téléphonie, télégraphie ou radiwélec- 
tricité, » 

IH. — Le programme des matières du concours figurant en annexe 
à l'arrêté susvisé est complété par l'annexe jointe, 

Art, %. — Le présent arrété sera publié an Journal ofjiciel de la 
République française el inscrit au Bulletin ofliciel de la marine. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1965. 

Pour le minietre et par délégation: 
Le délégué du ministre (marine), 


ROBERT COUSIN, 


Armée de terre (active). 


Par arrété du 30 juillet 195, M. le capitaine d'adininistration du 
service de l'intendance Alix (Henri-Félix-Auguste) est plaré hors 
cadre:, en mission, à Ja disposition des économals de l'armée, à 


compiler du juin 1965. 


Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrûté du ?8 juillet 1955, l'arrôté du 16 mars 19%5 portant inté- 
ration dans les grades du corps des techniciens d'études et de 
wbrications des travaux mécaniques des services des transmissions, 
de l'intendance, du génie, du matériel et de la santé est maditié 
comme suit en ce qui concerne le classement au fer janvier 1954 des 
techniciens désignés ci-après : 


Au # échelon. 
M. Codbert (Jules), direction du matériel. 
M. Larreze (Robert), direction du matériel. 
M. Huraut (Henri), direction du matériel. 
M. Reiillon ‘Edmomd), direction du matériel. 
6 


Liste d'admission au grade de stagiaire des affaires mililaires 
musulmanes. 

Par décision en dale du 29 juillet 19%3, sont définitivement classés 

par ordre de mérite, pour l'accès au grade de stagiaire des affaires 

militaires musulmanes, À la suite du concours ouvert le 18 avril 

les candidats dont les nomé suivent: 


Résxnve 
4 Marciano (Charles). { 2 Berge (Marc-Pierre). 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Cabinet du ministre. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret ne 48-1233 du ?8 juillet 1948 portant règlement d'admi- 
nistration public ue en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 
Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 


Va les arrêtés des 25 février, fer mars, 13 avril et 24 juin 195 
portant nomination des membres du cabinet du ministre des finances 
ei des affaires économiques, 


Arrête: 


Art. fer, — M, Hubert Saint-Bris, administrateur civil au ministère 

des finances et des affaires économiques, est nominé chargé de mis- 

sion au cabinet du ministre des finances et des alaires économiques, 

en remplacement de M, Michel Poniatowski, appelé à d'autres fonc- 
ns. 


Art, % — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ]a 
République française et prendra ellel à compler du 1° août 1955. 
Fait à Paris, le 4er août 1955. 


PIERRE PFLIMLIN, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Circulaire relative aux câbles d'extraction 
des mines de combustibles minéraux solides. 


Instruction 1G/USM ne 101 l'application du décret no 
du à mai modijif par le décret du 30 ma, 


Rectilicatif au Journal ofjiciel du 14 juillet 1955: 

Page 7056, îre co:onne, titre V, 109, alinéa, 
de: « les fils fait loi au mème litre », lire: « les fs fait fo : 
mème titre », 2 colonne, titre V, 109, 7e alinéa, 6° ligne, ay le 
de: « des caleurs 12, 15 où 2% p. 100 », lire: « des valeurs 2 5 
ou 20 p. 100 »:; & alinéa, # ligne, au lieu de: « dont là résiste 
nominale est la plus élevée compte tenu | conséquent », lire 
« dont la résislance nominale est la plus élevée, compie non teny 
par conséquent ». 


Page 7057, fre colonne, titre V, 143, alinfa, ligne, au 
de: « par leurs soins, placés sous leur présidence », Lire: « pa 
leurs soins, placée sous leur présidence »; titre V, 116, 4 alincs 
6» ligne, au lieu de: « En matière de câbles Koope », Lie. « Fa 
inatière de câbles Koepe ». 


Circulaire relative aux dispositions spéciales contre les poussières 
dans les mines de combustibles minéraux solides. 


Instruction 1G 1H. S. M. n° 106 pour l'application du décret n° :1:4 
du mai 191. 


Rectilicatif au Journal ofJiciel du 14 juillet 195: 


Page 7052, 2% colonne, titre VII, 186, 2° alinéa, 2° ligne, au leg 
de: «en temps normal, l'assainissement est indispen-aibe », re: 
“en temps normal, l'assainissement est indispensable ». 


Page 7059, % colonne, titre VII, 488. Ge alinéa, 5° ligne, an le 
de: « assez fréquents, plutôt que de réaiiser un Laux », lire. « aa 
fréquemment, plutôt que de réaliser un taux ». 


Page 7060, 2 colonne, annexe 1, 2 paragraphe, 13 ligne: 


Au lieu de: 
{U— A,) x 100 


100 — A —C 
Lire : 
(U— A,) x 100 
V = ” 
100 — 4, — C 


Page 7061, fre colonne, annexe {+ alinéa, 5° ligne, au 
de: « déerminer le poids réel des poussières », lire: «4 terminer 
le poids réel des poussières »; > colonne, annexe AMI, 2° para-ra hr, 
38e ligne, au lieu de: «le taux de neutralisation à relenir est, 
lire: « le taux de neutralisalinn N à retenir est». 


+0. 


INFORMATION 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'arrêté du 18 octobre 196 fixant le régime du T° rutement 
et de l'avancement du personnel titulaire de la 
vision française, complélé par l'arrêté du 149 janvier 19%. 

Vu la loi n° 462294 du 49 octobre 4946 portant statut £éreral des 
fonctionnaires; 

Vu le décret ne 54-1065 du 23 octobre 1954 portant modification 
des tableaux d'emplois réservés ; 

Vu la loi no 55-693 du 22 mai 1955 relative au développer” 
crédits atleciés aux dépenses de la radiodiffusion-téléx 
çaise pour l'exercice 1955, notamment son article 10, 


Vu le décret ne 55-793 du 45 juin 4955 portant règlement d'ale 
nistration publique relatif à la transformation 
nents au ministère des affaires étrangères de certains 


poraires des services des affaires allemandes et aulrichienres, 


Sur la proposition du directeur général de Ja radiodilusion 18 
vision française, 


"nent tes 
fran- 


et 


4e 


dre èdm 
recon 


| 

» 
art. 1° 
| 
Le noi 

de 
art. 2. 
du 1 
de Jai 
en Sarre 

décrel. 

art. 

des lois 
titre de 
pe 
pour 
eandidit 
ant. À 
çaise 
au Jour 
Fait à 

| | 
| 
Par arré 
dute du 2 
et de 

Par arré 
dite du 26 
commis tit 
en de la 
août 1959 

de secrétaire l'un concours général pour l'emploi da 

térieur de la radiodiffusion-iéiévision française. 19 

17 

Par arré! 

Janvier 

arrél, 

ma 

14e d'or: ir 

‘ 


JOURNAL OFFICIEL DE 


8131 


soût 195 LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
— 
vrrète: Par arrêté du 5 août 1955, M. Chassaing (Marcel), rédacteur 
litulaire, 4e échelon, des services extérieurs du ministère de la 
à 17. — Est autorisée l'ouverture d'un concours général poar reconstruction et du logement au service départemental de Ja 
RCE Ar 1 de secrétaire des services extérieurs de la radiodifflusion- Uuuadeloupe, est placé dans la position de servire délaché pour 
française. une période maximum de cinq an:, à compter du -septembre 
BOT ire de places offertes à ce concours est au maximum 1953, en vue d'occuper un emploi de souschef de section, 
Le noi 2e échelon, du cadre administratif temporaire des services exté- 
de 21. rieurs du ministère de la reconstruetion et du logement. 


9 
du 


À 


Conformément aux dispositions de l'article 2 du décret 
123, deux etaplcis sont réservés aux des services 
vs allemandes et autrichiennes et des services français 
des 17 4 Jeur seront attribués dans les conditions prévues audit 


en à 
décrel. 
art, 2. — Cinq emplois sont mis à la disposition des bénéficiaires 
‘Le à 1923 et 1924 sur les emplois réservés (un dixième au 
lien chaque loi), en application des dispositions du décret 
au du 27 octobre 1%4; les emplois ainsi ré“ervés et qui ne 
Leg de candidals en nombre suffisant, être pourvus 
4 conditions fixées, seront mis à la disposition des autres 
eandidits. 
teny an à — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
qaise est rué de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au ojrciel de la République française. 
fuit à Paris, le 2 août 1955. 
ine 
« Fa Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique 
délégué auprès des services d'information, 
HENRI CARRIER. 
de MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 
| liey 
Prise en considération de projets d'aménagement. 
| 
Par ariftés du ministre de la reconstruction et du logement en 
due du 20 juillet 495, pris en applicalion du code de l'urbanisme 
ee Lhabiiation, les projels d'aménagement des viles de Cannes 
d'inhbes (Alpes-Maritimes) sont pris en considération. 
—+e+— 
Adiministration centra!c. 
Par arreté An ministre de la reconstruction et du logement en 
den dite du 26 juillet 1955, la démission de Mme Godeau (heneviève), 
nine? Utulaire, 8e échelon, de l'administration centrale du minis- 
he, et du logement, est acceplée à compter du 
e 
6 
Services extérieurs. 
Lier arrété en date du 3 août 1955, M. Michéli (Sauveur), vérifica- 
Fu technique temporaire, est admis, à titre personnel, à compter 
à lt janvier 1952, au bénéfice des disposilions de la loi n° 46-2294 
e. 196 relative au statut généra! des fonctionnaires. 
— + 
ment ee mêlé en date du 3 août 1955, M. Pichelin (Jacques), agent 
télé- pre lrnporaire, est admis, à titre personnel, à compter dn 
n MNCT 1152, au bénéfice des dispositions de la loi n° 46-2294 du 
des relative au statut général des fonctionnaires. 
arrété du 5 août 1955, M. Charbaut (Christian), rédacteur 
échelon, des services extérieurs du ministère de Ja 
ra €{ du logement au service départemental de la 
kriode es placé dans la position de service détaché pour une 
de ring ans, à compter du mars 1952, en 
un emploi de sous-chef de section, 2 échelon, du 
— temporaire des services extérieurs du ministère 
léconstruction et du logement. 


— 


Par arrêté du 5 août 195, M. Chazalelte (Jean), rédac'eur titn- 
laire, 4e échelon, des services extérieurs du minisière de la recons- 
truction et du logement au service départemental de l'Ardèche, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
Maximum de Cinq ans, à compter du fe mars 1953, en vue 
d'occuper un emploi de souschef de section, % échelon, du cadre 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement, 


— 


Par arrêté du 5 août 1955, M. Cocagne (Fernand), rédacteur titn- 
laire, 6° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental de la Seine- 
Maritime, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du f® janvier 1952, 
en vue d'occuper un emploi de sous-chef de section, 2 échelon, 
au cadre administratif temporaire des services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et du logement, 


— 


Par arrêté du 5 août 19%, M. Convert (André), rédacteur titn- 
laire, 6 échelon, des services extérieurs du mninistère de la 
reconstruction et du logement au service départemental du Rhône, 
est placé dans la position de service détach4 pour la période dun 
te janvier 192 au 16 décembre 1954, en vue d'occuper un emploi 
de sous-chef de section, 2 échelon, du cadre administratif tem- 
poraire des services extérieurs du ministère de la reconstruction ek 
du logement. 


Par arrêté du 5 août 1955, M. Crunchant (Gaston), rédactenr titu- 
laire, 6e échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement au service départemental d'Ile-el-Vilaine, 
est placé dans la position de service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, à comp'er du 6 mai 1952, en vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section, 2° échelon, du cadre adminis- 
ratif temporaire des services extérieurs du ministère de 23 recons- 
tuclion et du logement, 


Par arrêté du 5 août 19%, M. Delaporte (Marcel), rédacteur tilu- 
laire, 5e échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement au service départemental de l'Eure, est 
placé dans la position de service délaché pour une période maximum 
de cinq ans, à compiler du {7 février 1953, en vue d'occuper un 
emploi de sous-chef de seclion, 2° échelon, du cadre administralif 
temporaire des services extérieurs du ministère dé la reconstruction 
et du logement, 


—+ 


Par arrêté du 5 août 1955, Mme Pelaporte (Elisabeth), rédacteur 
tilulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental de l'Eure, 
est placée dans la position de service détaché pour une période 
Maximin de cinq ans, à compter du G mai 1952, en vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section, 2e échelon, du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du minisière de la reconstruction 
et du logement, 


—— 


Par arrèté du 5 août 195, M. Delauné (Jacques), rédacteur titu- 
laire, 5e échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
truction et du logement au service départemental du Calvados, est 
placé dans la position de service détaché pour une période maxiroum 
de cinq ans, à compter du 13 juillet 1%»2, en vuc d'occuper un emploi 
de sous-chef de section, 2e échelon, du cadre administratif tempo- 
raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
au logement, 


— 20% — 


Par arrêté du 5 août 1955, M. Demarle (Michel), rédacteur titulaire, 
4 échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement au service départemental du Cher, est placé dans la 
ge - de service détaché pour une période maximum de cinq ans, 

compter du fer février 1953, en vue d'occuper un emphloi de sous- 
chef de section, 2 échelon, du cadre adeninistratif temporaire des 
services extérieurs du ministère de la reconstruction et du logement, 


8123 JOURNAL OFHICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 77 


Par arrèté du 5 août 1935, M. Fsmault (Fernand), rédacteur titu- 
laire, 4° échelon, des services extérieurs du ministère de la recons- 
traction et du logement au service déparemental de est 
placé dans la position de service détaché pour une périade maximum 
de ans, à compiler du fer novermbyre 1952, en vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section, échelun, dun cadre administratif 
temporaire des services extéricurs du ministère de la reconstruction 
et du logement, 


— 


Par arrêté du 5 août 4955, M, Girardin (Jean), rédacteur titulaire, 
€ échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
el du logement au service départemental du Haut-Rhin, est placé 
dans la posilion de service délaché pour une périude maximum de 
cinq ans, à compiler du 1® janvier 193, en vue d'occuper un emploi 
de souschef de section, 2° échelon, du cadre administratif temypo- 
raire des services extérieurs du ministère de la reconstruction et du 


logement, 
0 


Par arrêté du 5 août 195, M. Des hamps (André), rédacteur titu- 
faire, écheton. “vices exlérieurs du ministère de la recons- 
trnclion et du logement au service départemental d'Indre-et-Loire, 
placé dans la position de détaché pour une période 
Paaïinuimn de cinq ans, à compter du 6 mai 1959, en vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section, % échelon, du cadre administratif 
teinporaire des services extéricurs du aninistère de la reconstruction 
et du logement, 


+0 &— 


Par arrété Au 5 août 1955, M. Dupuis (Bernard), rédacteur titulaire, 
é échelon, des services extérieurs du muinistére de la reconstruction 
et du losement au service départemental de l'Oise, est p'acé dans 
la position de service détuché pour une période maximum de cinq 
ans, à c du octobre 1951, en vne d'occuper um emploi 
de sous chef de section, échelon, du cedre adiministratif tempo- 
raire «les services extérieurs du mimstlère de la reconstruction et du 


logement, 
— 


Par du % noût 1955, M, Garde (André), rédacteur titulairs, 
échelon, des services evtérieurs dif ministère de la reconstruction 
et au logement sn service départemental du KRhâne, est placé dans 
ia posilion de service détaché pour une période 1naximmm de 
Ans, à compter du 26 février 1952, en vue d'occuper un emploi da 
sous-chef de section, 2 fchelon, dun caure administratif temporaire 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et da 


logement, 
@ 


Par du 5 août 4955, M. Girard Ueann), rédacteur titulaire, 
$e échelon. des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du logement au service ACpartemental de l'Aisne, est placé dans 
la position de service détaché pour wne période maximum de 
sons, à compter du 1* janvier 1952, en vue d'occuper un emploi de 
sous-chef de section, 2% échelon, du cadre administratif temporaire 
des <ervires extérieurs du minisitre de la recoustruction et du loge- 


met, 


Par arrèlé du 5 août 195, M. Le Du (Emile), rédacteur titulaire, 
ke échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
el du logement au service départemental du Morbihan, est piaré 
fans la posilion de service détaché pe une période maximum de 
ans, à compiler du te seplembre 1952, en vue d'occuper un 
emploi de sous-chef de section, > échelon, du cadre administratif 
temporaire des survices extérieurs du ministère de la reconstruction 
sl du logement. 


+- 


Por arrélé du 5 août 1955, M. Lemort (Jean), rédacteur titulaire, 
te échelun, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du higement au service départemental de la Somme, est plaré 
fans la position de service détaché pour une période maximum 
fe cinq ans, à compter du 1 octobre 1953, en vue d'occuper un 
emploi de sous-chet de section, 2 échelon, du cadre administratif 
temporaire des services extérieurs du rministere de la reconstruction 


el du Jogement. 
\ + 0 +- 


Par arrêté du 5 août 1955, M. Le Diraison (Nonrv), rédacteur 
laire, 4 échelon, des services extérieurs du iniuisière de la recons- 
lruclion et du lagement au service départemental de la Gironde, 
est ps dans la position de service détaché pour unne période 
maximum de cinq ans, à compter du 1e janvier 1952, en vue d'ocen- 


per un emploi de sous-chef de section, échelon, du cadre admi- 
uistratif lermmporairs des services extérieurs du migisière de La 
et du logement, 

&- 


Per arrêté du 5 août 1955, Mme JIrion (Gisèl 
laire, 4° échelon, des services extérieurs du mir 
bruction el du logement au service dépariciner tai 
Moselle, est placée dans la position de gervie get 
période maximum de cinq ans, à compler du 46 n 
vue d'occuper un emploi de sous-chef de section, * 
cadre administratif temporaire des services extérieur. 
de la reconstruction et du logement. 


Par arrélé du 5 août 1953. M. Renaud (Robert), 
tiluluire, % échelon, des services extérieurs du n ? 
reconstruction et du logement au service 4 parteine: 
est placé dans la position de service détaché ut 
maximum de cinq ans, à comp'er du 11 mars 4953 , 
per un emploi de chef adjcint de service départemental. : 


du cadre adiministratif temporaire des services exbéricu: 1 
tère de Ja reconsiruclion et du logement. 

Par arrété du 5 août 19%, M. Bubail (Henri), sous-chef de coton 
titulaire, 2e échelon, des services exlérieurs du mi de ls 
reconstruction et du logement au service départemental de ” 
et-Moselle, est placé dans la posilion de service délacle pour à 
période du fer janvier 1952 au 90 juin 1%2, en vue « er? 
emploi de chef de section, 4e échelon, du cadre adm 
poraire des services extérieurs du ministère de la recu u et 
du logement, 

Par arrèlé du 5 août 195, M. Elienney (Jean), sous-che! 1 ñ 

ti‘ulaire, échelon, des services extérieurs du minis de 


reonsiruelion et du logement au service départementa 
Loire, est placé dans la poslion de service détaché pour 
maximum de cinq ans, à compler du 1 janvier 1932, en ' 
per un emploi de chef de section, 2° échelon, du cadre al ! 
temporaire des services extérieurs du ministère de ja recon-ricin 


ct du logerment, 


Par arrêté du 5 août 1955, Mlle Hautbout (Fernamde), se! 4e 
section titulaire, 4 échelon, des services extéreurs du Ti e de 
la reconstruction et du logement au service dépariemn: à 
Somme, est placée dans la position de service détaché } 
période maximum de cima ans, à compler du 46 jamvwier 191 en ve 
d'occuper un emploi de chef de section, 2 échelen, du care ntm. 
nistralif temporaire des services extérieurs du mainistere de 
reconstruction et du logement, 


—— 


Par arrêté qu 5 août 1955, M. Huet (Pierre), sous-chet de section 
titulaire, 4* échelon, des services exlérigurs du ministre de la 
recons!ruction et du logement au service départemental du Ua 
est placé dans la position de service détaché pour une perte mar 
de cing ans, à compler du janvier 1952, en vue 
un emploi de chef de section, 2 échelon, du raûre adrmnistratit 
temporaire des services exlérieurs du ministère de la reconsrucura 


et du logement. 
— 


mins 
1% 


Par arrêté du 5 août 195, M. Moity (Victor), vérificateur tar, 
2% échelon, des services extérieurs du ministère de La re 
et du logement au service départemental de l'Oise, 
la position de service détaché pour une période maximun he 
ans, à compter du 1er septembre 1953, en vue d'occuper ün int 
de contrôleur, > échelon, du cadre administratif temporaire les 
vices extérieurs du ministère de la reconstruction el du gere 


— 


Par arrêté du 5 août 1955, M. Colinet (André), vérificateur f171 re, 
2 échelon, des services extérieurs du ministère de la re 0: 
et du logement au service départemental des Ardennes, t°1 1 : 
dans la position de service délaché pour une période masimul : 
cinq ans, à compter du 21 mai 1952, en vue d'occuper ul mg à 
contrôleur, 2 échelon, du cadre administratif temporaire des SE 
extérieurs du ministère de la reconstruction et du logement. 


Par arrêté du 5 août 4955, M. Harmand (Paul), vérificateur en 
> échelon, des services extérieurs du ministère de la reconst _ 
et du logement au service départemental de la Moselle, © 
dans la position de service délaché pour une période mer ermpisl 
cinq ans, à compter du 4 février 1953, en vue d'occuper "1 0 

de contrôleur, échelon, du cadre administratif 
services extérieurs du ministère de la reconstruction 
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1 5 août 1655, M. Duhem (Jules), vérificateur titulaire, 
services extérieurs du ministère de la reconstruction 
. Lau service départemental de l'Aisne, est placé dans 


et du . détaché pour une période maximum de emg 
1» du ter actobre #953, en vue d'occuper un emploi de 

ion, du cadre administratif temporaire des services 
im nistère de la reconstrucijgn et du logement. 


1u 3 août 1955, M. Honoré (Georges), vérificateur titu- 
des services extérieurs du ministère de la recons 


buis, lssement au service départemental de l'isère, est 

tion de service détaché pour une période maximun 

\ compter du juin 1952, en vue d'occuper un 

eur, 3 échelon, du cadre administratif temporaire 

 cawrieurs du iinistère de la reconstruction et du luce- 

: du 3 août 1955, M. Levasseur (Robert\, rédacteur titu- 

ES vou, des services extérieurs du ministère de la recons- 

#1 du logement au service départemental de la Somme. 

< ! \ position de service détaché pour une périede maxi- 

Lans, à compter du fer janvier en vue d'occuper 

d: sous-chef de section, 2 échelon, cadre adminis- 


des services extérieurs du manisière de la reconns- 


ation zement. 

uu 
+e+— 

Par A1 lu 3 août 1955, M. Leverdier (Auguste), rédacteur titu- 
| ‘ des services extérieurs du ministère de la recons- 
et du logeinent au service départemental de la Manche, 
és! é dans la position de service détaché pour une période 
de cinq aus, à compter du jui! let 1992, en vue d'occu- 
nef de sou$-chef de section, échelon, du cadre admi- 
nistratif te ire des services extérieurs du ministère de la recons- 
et du logement, 


D 


Par arrété du 5 août 1955, M. Martin (Georges), Lg titulaire, 
échelon, des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
e: du lngement au service départementai de la Haute-Saône, est 
ré dans là postion de service détaché pour une période maxi- 
mon de cinq ans, à compter du fe juin 1952, en vue d'occuper un 
ploi de & ischief de section, 2 échelon, du cadre administratif 
des services extérieurs du minisière de la recunstruclion 


Par arrété du 5 août 1955, M. Mathiez (Jean), rédacteur titulaire, 
Se écl des st ervices extérieurs du ministère de la reconstruction 
et du ozement au service départemental des Vosges, est placé dans 
la position de service détaché pour une période maximum de cin 
ans, à compter du 4 janvier 1952, en vue d'occuper un emploi de 
sous-chef de se ‘tion, > échelon, du cadre administratif temporaire 
des seriices extérieurs du ministère de la reconstruction et du Joge- 


Par arrèlé Qu 5 août 14955, Mile Meïllour (Anne-Marie), rédacteur 
liuaire, & échelon, des services extérieurs du ministère de Ja 
ct du logement au service départemental du Loiret, 

parte dans la posilion de service détaché pour une période 
masi ul de cinq ans, à compter du 16 août 1954, en vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section, 2° échelon. du cadre administratif 
lemporire des services extérieurs du ministère de la reconstruction 


et du es gement. 


des. août 195, M. Nimal (Jean), rédacteur titulaire, 
des services du ministère de la reconstruction 
service départemental de la Somme, est placé 
mp la position de service détaché pour une période maximun de 
Compler du 5 juillet 1952, en vue d'occuper un empioi 
de sus chef de section, fe échelon, du cadre administratif tern- 

services extérieurs du ministère de la reconstruction et 


t Par arr TU Au 5 août 1955, M. Olivesi (Jean), rédacteur titulaire, 
0. des services extérieurs du ministère de la reconstruc hou 
+ latinent au service départemental de la Loire-Inférieure, est 


dans position de service détaché pour une période maximum 
de à compler du 16 janvier 1952, en vue d'occuper un 

vus-chef de section, 2° échelon, du cadre administratif 
'e des services extérieurs du ministère de la reconstruction 


el du Jugement, 


— 6 — 


Par arrêté du 5 août 1955, M. Pevrou (Gustave), rédacteur titur- 
laire, éche:on, des services extérieurs du ministère de la rreuns- 
truction et du logement au servie départemental des Hautes- 
Pyrénées, est place dans la posillon de service Ntaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 19 décembre 9952, 
en vue d'orcu er un ernploi de sous-chef de « tion Je ‘“helan, 
du cadre adminis stratif temporaire des services extérieurs du mimis- 
tère de la reconstruction et du logement, 


——+ 


Par arrèlé du 35 août 1953, M. Simoni (Vincent). rédacteur titi 
laire, %° échelon, des services extérieurs du minisière de la revuns- 
truëtion et du logement au servire départemental de la Haute-Joire, 
est piacé dans la pasition de servire détaché pour uné période maxi. 
um de Cinq ans, à compter du ter décembre 1934, en vue d'occuper 
un emploi de sous-chef de section, 2 é“helon, du cadre adminis- 
tralif temporaire des services extérieurs du ministère de la recuns- 
trucüon et du logement, 


Par arrêté du 3 août 1955, Mlle Stocanne (Jacqueline), rédacteur 
titulaire, 3° échelon, des Services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental des 
Ardennes, est placée dans Ia position de servire détaché pour une 
période maximun de cinq ans, à comvbter du 13 mars 1952, en vue 
d'occuper un emploi de sous-chef de section, 2 échelon, du care 
administratif temporaire des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et du logement, 


Par arrèté du 5 août 1955, M. Masson (Maurice), souschef de 
section tilu'aire, 4° échelon des services extérieurs du 
de la reconstruction et du logement au service départemental des 
Basses-Pyrèrées, est placé dans la position de service détaché, pour 
la période du fer janvier 1959 an en vue d'occuper ua 
emploi de chef de section, 2° échelon, du cadre administratif temm- 
poraire des services extérieurs du ministère de la recousiruction 


et du logement. 


Par arrêté du 35 août 1955, M. Pouplier (Albert), chef de section 
titulaire, 3% échelon, des services extérieurs du ministère de Ja 
reconstruclion et du lozement au service départemental de Ja 
Moselle, ese placé dans la position -de service délaché pour une 
période maxinum de cinq ans, à compter du {er avril 192, en vue 
d'occuper un emploi de chef adjaïnt de service d'partemental, 
4er échelon, du cadre administratif temporaire des services exté- 
rieurs du ministère de la reconstruction e! du logement, 


— — 


Par arrêté du 3% août 195, M. Oudin (Gérard), chef de section 
titulaire, %e échelon, des services extérieurs du ministére de la 
reconstruction et du logement an service départemental de la 
Moselle, est placé dans la position de servie détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compieèr du juin 1951, en vue 
d'occuper un emploi de chef adjoint de service départemental, 
échelon, du cadre adminuis:ratil temporaire des services exté- 
rièurs du ministère de la reconstruction et du logement. 


Par arrêlé du 5 août 1955, M, Ofray (Georges), chef de section 
tilulaire, 3° échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départemental de Ja 
Côte-d'Or, est plaeé dans la position de servie délathé pour une 
période maximum de cinq ans, à compler du 1% juillet 19%2, en 
vue d'occuper un ermploi de chef adjoint de service départeme ntal, 
4er échelon, du cadre adrministrafif temporaire des services 
ricurs du ministère de la reconstruction et du logement. 


— 


Par arrêté du 5 août 1955, M. Noël (Christian), che! de section 
titulaire, 2e échelon, des servires extérieurs du mmnimistère de la 
reconstruction et dn logement au servi départemental du Ca:vados, 
est placé dans la position de servive détaché pour une périnde mal" 
de cinq ans, à compler du 16 1952, en vue 
un emploi de chef adjoint de service départementat, fr échekn, 
du cadre administrati® temporaire des services extérieurs da 
tère de la reconstruction et du logement, 


- 


Par arrèts du août 1955, M. Chevalilird4 ‘Julien), che! le se“ Mon 
ilulaire, %æ échelon, des servires extérieurs du ministère de a 
re onstruction et du logement au service départemental du Hhône, 
est placé en position de service détaché pour une période maxi 
mum de cinq ans, à compter du fe janvier 1952, en vue d'occupe? 
un emploi de chef adjoint de serviee départeme ntar, évche un, 
du cadre administratif raire des services exté reurs da muni 
tère de la reconstruction et du logement, 
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Par arrêté du 5 août 1955, M. Triomphe (Marie-Jean), chef de sec- 
tion Ululaire, 3 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au service départeinental ce l'Eure, 
est placé dans la position de service délaché pour une période 
maximun de cinq ans, à compler du fer mars 1953, en vue d'occuper 
un empioi de chef adéint de service départemental, éche:on, 
du cadre administratif temporaire des services extérieurs du minis- 
tire de la reconstruction et du logement. 


 — 


Par arrêté du 3 août 1955, M. Martin (Charles), chef de section 
titulaire, %* échelon, des services ex'érieurs du ministère de la 
reconstruction et du logement au s:rvice départemental de la Loire- 
Infériwurs, est placé dans la position de service délaché pour une 
période maximum de cinq ans, à complee du 6 mai 1952, en vue 
d'occuper un emploi de chef adjoint de service départèmental, 
fe échelon, du cadre administratif temporaire des services exté- 
rieurs du nunislère de la recousiruciion et du logement. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 4 août 19955. 
(Journal officiel du 5 août 19%55.) 


Dans le scrutin (n° 2255) sur la recevabilité de l'amendement de 
M. Hriot à l'article 8 du projet portant ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1955: 

M. Nisse, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 

s'abstenir volontairement », 


Roctification 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 5 août 1955. 
(Journal officiel du 6 août 1955.) 


Dans le serutin (n° 32358) sur l'ensemble du pçojet portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1955 (quatrième lecture) : 
M. Nisse, porté comme avant voté « pour », déclare avoir voulu 

s'abstenir volontairement 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de semences de Céréales originaires 
et on provenance de Suède. 


(Poste 7 de l'accord commercial franco suédois du fer juin 19%55.) 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 3% juin 1955, les importateurs éont infor- 
més de l'ouverture d'un contingent de semences de cénales sélec- 
tionnées ou munies d'un plombage d'Elat, originaires et en prove- 
nance de Suède, 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formuies 
modèle 4, C, et accompagnées de deux faciures pro forma revêlues 
de la signature et du cachet du vendeur suédois ou de son représen 
fant, seront reçues par l'office des changes (3° sows-direction), 8, rue 
de la Tour-des-Dammes, à Paris (%), par dérogation à l'article 2 du 
décret du 13 juillet 1919, à partir du 1$ août 1955. 

Los demandes, qui devront, an préalabie, recueillir le visa de l’ot- 
fice national interprofessionnel des céréales, ne pourront émaner qua 


de lilulaires de la carte professionnelle délivrée par la section 


« céréales » du G. N, 1. S., de sélectionneurs (carte Al), de produce 


teurs grainiers (carte BI), de marchands grainiers (carte Cl) ou 
d'exportateurs-imporlateurs (carte EI, 1). 


Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret précité, elles 


seront examinées au fur el à mesure de leur présentation. 


Ministère de l'éducation nationa!e. 


Avis de vacance d'emploi d'assistant des musées nationaux 


L'emploi ci-après désigné est déclaré vacant dans Le persos 
scientifique des musées nationaux : 
Un emploi d'assistant (musée de Versailles). 


Conformément aux dispositions des articles 8 et 9 du décret 
31 août 1955, publié au Journal officiel du 12 septembre 1022 du 
candidats à cet emploi qui posséderaient les titres 
décret précité devront, dans un délai d'un mois frane à dates de à 


publication du présent avis, faire acte de candidature 
ministre de l'éducation nationale (direction des musées de à, 
alais du Louvre, pavillon Mollien, Paris en lui adressant 


eur dossier établi ainsi qu'il suit: 

1° Une demande sur papier libre; 
29 Un extrait d'acte de naissance sur papier libre: 
Jo Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date: 
4° Un certificat de position mililaire (pour les candidats horumesy : 
5° Une note sur leurs titres et travaux; De. 
6° Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à l'appui de la demande; 14 
7e Un certilicat d'un médecin choisi gar le candidat attestant 
qu'il est physiquement apte à remplir l'emploi considéré. Re 

Paris — linprimerie des Journaux officiele, 31, quai Voltaire 


Le Préjet Directeur des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Cours limites | Cours extrèms 
cotés Paye. Devise. Parité pratiqués cotés à la Boux 
pes par la Banque du 
Bourse de France 14 août 10% 
350 États-Unis 1SUSA 360 . 34 .. 
555 70 Canada 1 Cao 355 60 125% 
164 20 | Côte Fse Somalie | 100 Djib 4640727}... muse 


8323 50 | Allemagneoccid | 100 D Mk | 533333 |R271.. 8396 .. | SIN .. x. 
690% | Belgique ...... | 100Fb 700 … 604 7% 705 75 
5036 50 | Danemark 100c d | 506522 |5029 25 5105 25 | 5015 


973 75 | Gde-Bretagne .. | «t 90 97265 93735! 91350 973% 


700 10 7%. 


4870 50 | Norvège …..... | 100c n 4900 4097 .. | 4870... ....… 
0164 50 | Pays-Bas 100 921052 |O14160 9279 80 | 9170... 167 
6709 | Suède ......... | | 6765625 16715... 6816 50 | 6708 LO 0767 


… [Suisse | 1001 | <00193 8064 | 2006 .. 
|autriche | 100scn | 13464 lisscos 135625 | 135625 
ous | 6e. | 100504 | 907. 1013.. | 007. 
5630 italie | | 56008 | 8643! 3610 
2105. | Mexique | 100pes | 200. |2710.. | 
1208 25 | Portugat | | 121730 1226 50 | 1205 120 
4897 50 | Tchécoslovaquie | 100kes | 486141 4207 50 | 40750 
11740 | Yougostavie | 100din | 116666 | 11570 11760 1170 


100 FC F A... 
Zone C FE. 109 F C F P..... 
États associés du Cambodge, du Lace et du Viet-Nam... 100 piastres 


(4 Cours de référence défini par l'avie mn 42! de l'office de changes 


Encais 
bispon 
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Monni 
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Près 
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e date: 


iplômes 
tte stant 


D ce du 11 juillet 4953 approuvée par la loi du 44 juillet 19%. 
21 du 15 août 1036, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1919). 
(Décret du 17 juin 19385. 
#1 mai 4894, décrele des 27 avril et mai 4548, loi du 9 juin 4857 
dos 9 juin 1857 et 17 novembre 189. 
‘loi du 17 mai 4834, décrets des 27 avril et © mai 1848, loi du 9 juin 1RY7). 
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BANQUE DE FR 


ANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements........,.,... 


avances au Fonds de stabilisation des changes Ésnossscconoccosstosscsossesesescoecse2s6s 


Monn 


gon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 

Préts sans intérêts à l'Etat ss... 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1914 (3}.....essss 
Avances spéciales à l'Etat 


Porteleuille d'escompte : 
Effets escomptés sur la 592.520. 4191.906 » 
Flets escomptés sur 172.159.491 » 
Eltets garantis par l'office des céréales 8.854.107. » 
Etets de mobilisation de crédits à moyen » 


Effets négociables achetés en France 
Avances à 3% jours sur eflets pUbIICS. 
Hôtel et mobilier de la Banque. se 


Divers 


PASSIF 


Engagements à vue : 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésor public............,........seses.ossess 33.259.717 » 

Comptes courants des accords de coopération écounomique.-....... 8.Si1.058.220 » | 

Coriptes courants des banques et institutions financières fran- ( 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et | 
Bénéfices en addition au capital 


Total. 


AU AU 


4 AOUT 1%5 28 JUILLET 1955 


» 201.281.501.126 » 
200.000 000 200.000,212.133 » 
220 » 214.100,000.000 
15.225.112.957 » » 
» 27.114.542.2% 
3.849.114.743 » 3.819.114.743 » 
50.000 000.000  » 
426.000 » 26.000 ,000 ,000 
1.000 000» 190.000 000,000» 
94.000.000 100,000 ,000,000 
1.097.986.128.903 » » 
222 90.611.680 » » 
» 16.101.526.000 » 
1.000.000 » 1.000.000 » 
112,080,750 » 112.280,750 » 
28.516.998.419 » » 
46.701.002.0148 » » 


» 2.642.828 101.900 
» 5 
182.500.000 » 182.590.000 
07.82.59 » 

92 105.70 » 105.70 » 
1.000,00 » 41.000).00 » 

F F 


Convention du 27 juin 1949). 

@ (Lai du 9 juin 1857, convention du 39 mars 1878, loi du 13 juin 1378 prorogée, luis des 17 novembre 1897, 
es 1914, 20 déceunbre 4918 et 23 juin 192%, convention du 12 novembre 4038, décret du 

à 2 novembre 193%, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947. 

(Conventions des 25 soût, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, #0 mai, 11 juin, 
1! seplembre, 21 novembre, #6 décembre 1944, 5 mars, 90 avril, 44 juin, 47 septembre, 19 vovembre 1942, 
M janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 7 mai et 20 juillet 1944). 

@ Convention du 29 septembre 4933 approuvée par le décret du fer septembre 1139, convention du 
2 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1950 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 46 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 96 juin 1947, convention du 25 septembre 1941 approuvée par 
le décret du 1er octobre 1947, convestion du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1053). 


Certifié conforme aux écritures: 


Le Sous-Gouvterneur, 
J. SALTES, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte .......... 
Avances Sur 
Avances à 90 
Achat des effets pe dont 


l'échéance n'excède pas trois 
MIOÏS 


3 0/0 
4 1/2 0/0 
1 0/0 


3 0/0 


155 

aux, 

ret du 

e3 

par le 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS ASSOCIATIONS 
GRANDS MOULINS DE BORDEAUX ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
SOCIÊIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: À BORDEAUX, 38, Bnazza DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 


Obligations 4 1,4 0 O (émission 1942). 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 1/4 0 0 de la Société 
anonyme des grands moulins de Bordeaux sont informés, à toutes 
fins utiles, que ladile société, agissant en vertu de l'aulorisation 
qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, a procédé à des 
rachats en Bourse, à concurrence de % obligations représentant la 
treizième annuité amortissable le 5 seplembre 1955. 

En conséquence, le tirage au sort annuel des obligations amor- 
tissables, qui devait avoir lieu un mois au plus tard avant la date 
prévue pour le remboursement des titres, se trouve purement et 
simplement supprimé. 

Les amortissements antérieurs ont lous élé effectués par rachats 


en bourse, 
Le conseil d'administration, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Coblentz (Jean-François), né le 23 décembre 1927 à Paris (13e), 
journaliste, demeurant à Paris (7°), 10, rue Sédillot, agissant tant 
en son nom personnel qu'au nom de ses fs mineurs Jean-Marc- 
André-Servan et Jean-Christophe-Servan, nés respectivement les 
47 juillet 1952 et 17 juillet 1953 à Paris (17°), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux afiñ de substituer à son nom patro- 
hymique celui de Cobience, 


M. Albert Msallam, né à Paris (12°), le 6 mars 1918, demeurant 
à Paris, ?, place Rodin, agissant tant en son nom personnel qu'en 
celui de ses filles mineures, Monique-Louise-Lucile, née à Cham- 
pigny-sur-Marne (Seine), le 2 juin 198, et Marie-Josée-Simone, née 
à Paris (17°), le 4 avril 1945, issues de son mariage avec son 
épouse, née Simone-Gerimaine Weiss, dépose une requête auprès 
dun garde des sceaux à l'effet de substiluer À son nom palro- 
nymique celui de Sallain, ou très subsidiairement celui de Sa!lam. 


M. Stanislas Czyz, le 31 août 1929, à Metz (Moselle), demeu- 
ranut bâtiment 250, 14, Oury-Nord-Florange (Moselle), dépose 
une requête auprès du game des sceaux à l'effet de subsliluer à 
son nom patronymique celui de Veyssières et à son prénom celui 
de Luvicn, 


M. Tranchessec (Pierre), né à Paris (lie), le 10 Juin 1921, demeu- 
rant à Hliarritz (Basses-Pvrénées:), 33, avenue de la Marne, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronyimmique celui de Tranchesse. 


Mme Frestier (Emilia), née Poliard, née le 13 février 1882 à 
Lyon (5%), demeurant 13, rue bussourd, Asnières (Seine), dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son 
nom palronymique celui de Cadio de Kernainguy. 


M. Alexis Frestier, né à Bois-Colombes (Seine), le 46 septem- 
bre 1921, demeurant à Asnières, 13, rue Dussourd (Seine), dépose 
une requête auprès du gard: des s'eanx à l'effe: d'ajouter à son 
nom patronymique celui de Cadio de Kernainguy. 


12 juillet 195. Déclaralion à la préfs'ture 4 Oran Associat 
anciens élèves de l'école nationale professionnoile de 
Matitou, section d'Oran. but: prolonger l'influence de l'école en 
maintenant les liens qui unissent les anciens élèves et permettent 
à ceux-ci de s'entr'aider et de compléter Jeurs connaissances, Siège 
social: 31, rue Charcot, à Oran. 


23 juillet 1955, Déclaralion à la sous-préfecture de Thiers. Pétancue 
lczovienne. But: développement du sport boulisle. Siège soc: 
luairie de Lezoux (Puy-de-Dôme), 


26 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Société de 
chasse du Croisil (forêt de Mormal). But: amélioration de la chase 
intensification de la production et de la conservation du gibier pa 
la protection, le repeuplement et l'élevage: acquisition de droits de 
chasse sur tous terriloires et, en particulier, sur le territoire de 
Locquignol et son utilisation par les membres de l'association. Siège 
social. la Chênaie, Locquignol (Nord). 


26 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
d'éducation populaire d'enseignement ménager familial, But: orga- 
niser par tous les moyens appropriés le fonctionnement matériel de 
l'école ménagère farniliule du Pont-du-Las. Siège social: boulevard 
Fénelon, Pont-du-Las, Toulon (Var). 


27 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société de 
chasse de Fouensamps. But: répression du braconnage et concer 
valion du gibier. Siège social: chez le président, M. Leconte (Robert, 
à Fouencamps, par Boves. 


27 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Centre régional d'enseignement ménager d'Yvetot, Bul: 
à Yvelot un centre régional d'enseignement ménager, acquérir 04 
loner tous immeubles utiles à cet etlet. Siège social: 4, place du 
Champ de-Mars, Yvetlot. 


29 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
La Cité des Ecureuils. Bul: défense des intérêts individuels et col 
lectifs des lotis: étude de toutes questions concernant l'habitation, 
l'urbanisme et la construction dans le lotissement du Calvaire eu 
P:nhars. Siège social: L. M. rue de Rosmadec, Quimper. 


29 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Guingmp. Asso- 
ciation syndica!e autorisée d'adduction d'eau du village de Keriel. 
But: alimenter en eau potable le village de Keriel. Siège social: 


mairie de Mur-de-Bretagne (Côtes-du-Nord). 


30 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Comité 
permanent des têtes de Taradeau. But: organisation de fétes 
nationales et traditionnelles. Siège social: mairie de Taradeau. 


ter août 1955. Déclaration à la préfecture de Montpellier, Force el 
santé. But: organisation de sports el loisirs. Siège social: 
rue Jean-Moulin, Montpellier. 


Paris — Imprimerie des Joursaux officiels, 31, quai Voltaire 
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